Vous ne pourrez l...] mieux contribuer au 
développemeut de la civilisation qu’en vous 
tenant unis d'esprit et de cœur à lEglise 
catholique. 

LÉON XIII 


J'ai été frappé d’un nouveau système ; il prend 
le meilleur de tous côtés /...] et va plus loin 
qu’on n’est allé encore. 

LetBNrz. 


5, RUE BAYARD, PARIS-VIII 


—— 


46964 


- > | 


. Catholiq ue. 


A “La 28 ACTUELLES ”, ”, CHRONIQUE DE LA PRESSE ”, “ L'ACTION CATHOLIQUE à 
” REVUE D'ORGANISATION ET DE DÉFENSE RELIGIEUSE ” 


. 


TOME VII 


(JANVIER - JUIN 1922) 


MAISON DE LA BONNE PRESSE 
| 5, RUE BAYARD, PARIS-VIII 


1. Documentation 


© 
se 

œ 
ee. 

S 


me 


PT 


pes 
DA D 


Vos 
A4 RS 


| 4 TA Ent 


CEE CELCEN EEE EEE ER PEER EEE ES assnssessa 


PpennAsSRanssanapanasssenessspasesenoa, 


| 


” Sommaire analytique 


« « LES QUESTIONS ACTUELLES » 
k et « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


Un grand débat au Sénat. — La reprise des rela- 
tions diplomatiques entre le Saint-Siège et la 
France (interpellation de M: René Héry, suite el fin). 


15° Intervention de M. le colonel Stuhl (16. 12. 24) : 4. 
WW" Un des points d'appui possibles de notre politique en Rhénanie : le 
, narti catholique. . | ; 
VA Discours de M. Victor Bérard (16. 12. 21) : 5. 
“Des faits et des affirmations établis sur une documentation impar- 
vale. — Evolution de la question de l'ambassade au Vatican. Pre- 
“ère période : la reprise, œuvre de guerre; « Rome sans Canossa ». 
“M ruxième période : la reprise question électorale ; « Rome et Ba-ta-clan ». 
M Croisième période: la reprise, question de politique générale; « Rome 
us programme ». Quatrième période : la reprise, question diploma- 
“tique; « Rome sans Cultuelles ». Cinquième période : la reprise, ques- 
Mtionde politique extérieure; « Rome sans douleur ». — Critique des 
… pracipes de la politique « romaine » du Gouvernement. Premier prin- 
Ecipo:«Le Vatican estun observatoire » (c'est un observatoire périlleux ; 
“c'est un observatoire inutile). — Deuxième principe : « Soyons au Va- 
#tican, où tout le monde va » (conditions dans lesquelles les autres 
Érationss’y trouvent; la gloire de la France est de n'avoir jamais fait 
comme les autres). — Les questions de notre politique extérieure, réglées 
P cans.16 Saint-Siège (au Maroc; le protéctorat catholique dans le Levant, 
en Palestine et en Syrie, à Smyrne, en Chine; notre influence en 
| À Europe centrale, en Rhénanie). — Instaurare omnia in natione. 
17 Intervention de M. Charles Chabert (16. 12. 21) : 26. 
Les « fiches du Nonce Montagnini ». La « fiche » de M. Briand. 
18* Réponse de M. Delahaye à M. Briand (16. 12. 21) : 27. 
Le Saint-Siège « connaît » mais ne « reconnait » pas/les lois laïques. 
Aucune entente n’est encore réalisée sur les Cultuelles. La loi contre 
les Congrégations est moins funeste que la loi de Séparation. 


19 Discours de M. Doumergue (16. 12. 21) : 30. 
“Véritable portée deson ordre du jour. Déférence pour le Pape, mais 
“ non collaboration avec lui. Inutilité d’un ambassadeur français au Va- 

M hican dans notre lutte avec l'Allemagne (de 4885 à 1887; de 190% à 

… 4914; er la guerre; à la Conférence de la paix; dans les accords 

cütre les Alliés). — Les pouvoirs monarchiques et l'appui du Pape. 

re du passé (Louis XIV ; Napoléon I:°). 
malités vivantes : M, Briand en contradiction avec lui-même. — 

4 reprise des relations, question de politique intérieure. — La reprise 

"le patriotisme des Alsaciens-Lorrains. 


20 Discours de M. Brard (16. 12. 21) : 30. 
Sens à donner à son ordre du jour. « Les lois de la République » 
«les lois de laïcité ». 1} y a quelque chose de changé depuis 
jun: La reprise, nécessaire à l'extérieur, sans danger à l'intérieur 
vention de M. de Monzie (16. 12. 21) : 41. 

peut sans s’abaisser n'être « absente nulle part ». Mal- 
ent, la reprise est devenue une question de es inté- 
— Le plan des « clemencistes » contre M. Briand. — 

loi républicaine ne sera yiolée, oubliée, méconnue ». 


A Déclarations de M. Lazare Weiller (16. 42. 24): 45. 
Aucune Den Rp t les sentiments religieux 
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23° Dernières déclarations de M. Briand (16. 12. 21): 46. 

-M. Briand pose la question de confiance. Réponse à certaines affir- 
mations de M. Doumergue. Apaisement aux. craintes de M. Brard sur 
le sort des lois de laïcité. M. Briand a fait « révivre la loi de Sépara- 
tion » mise en sommeil par M.: Malvy. — Rejet de la priorité pour 
l'ordre du jour présenté par M. Doumerguo. 


24° Explications de vote: 49. 
. M. François Saint-Maur distingue deux parties dans l’ordre du 
Es Brard : il approuve la première, en faveur de la reprise, et repousse 
a seconde, sur les lois de laïcité. — M. Jénouvrier vote l’ordre du 
jour « sans réserve » au nom de l'intérêt national et de l’union sacrée. 
— M. Porteu, au nom des ralliés, approuve également « sans réserve » 
l’ordre du jour. — M. Claude Rajon repousse l’ordre du jour parce 
qua lès partis de réaction « ont attaché trop d’espérances » à la. cause 
e la reprise. — M. de Lamarzelle, partisan de la reprise, mais 
hostile aux lois de laïcité, demain comme hier, votera l’ordre du jour 
parce que l’interpellation porte seulement sur la reprise. — M, Gaston 
Menier est favorable à l'ordre du jour parce que M. Briand a besoin 
de toute la confiance du pays. — M; Dominique Delahaye, au 
nom du « groupe Delahaye », souscrit à la déclaration de M. de Lamar- 
zelle, mais assure M. Briand de sa « méfiance sans limites ». — M. de 
Jouvenel n’admet pas la distinction faite dans l’ordre du jour; il 
assure qué le texte doit être pris « au sérieux ». 


25° Détails du deuxième scrutin (sur l’ordre du jour de 
MM. Brard et de Monzie, en faveur du gouvernement, 
adopté par 474 voix contre 129) : 53. 


26° Références documentaires : 54, 


1 janvier 1922, — Le Nonce présente au pré= 
sident de la République les vœux des ambas= 
sadeurs : 57. L 
Allocution de Mr: Cerretti. — Cette cérémonie est un honneur 

ét une joie pour lui, un gage’ d'union entre toutes les nations; pro- 

messe de collaboration à l’œuvre pacificatrice de la France. 
Réponse de M, Miflerand.— Get honneur était dû à la Haute 

Puissance morale que représente: le Nonce. La France consolidera 

l'ordre nouveau issu des traités. Espérance de voir tous les Gouverne- 

ments collaborer à l’accomplissement de ce dessein. 


LEGISLATION GANONIQUE ET CIVILE 


Rappel d’une mesure d’intolérance. — L’ensei- 
‘gnement privé au Maroc (Dahirs du 29. 40. 21 
commentaires du Maroc Catholique) : 61. 


Jurisprudence. — Manifestations extérieures du 
culte (Cons. d'Et., Cont., 30. 12. 21) : 63. 


Interdiction des processions autres que celles qui concernent les 
morts. Décision prise par le maire à la suite de polémiques locales et 
non en. vue de maintenir l’ordre public. Illégalité. Annulation. 


Réponses ministérielles pratiques. — Familles 
nombreuses : 64. 
Non-fréquentation régulière de l'école primaire par les enfants. Cas 
où elle peut entrainer la suppression des allocations de la loi de 1943. 


BIBLIOGRAPHIE. — François Suarez. Sa philosophie et les 
rapports qu’elle a avec sa théologie, par l'abbé Léon Mahieu. 
_ issue ou Belphègor, par Gaëtan Bernoville. — L'Al- 
manach catholique français avec préface de Mgr A. Baie 
drillart: 59 : 


0 


À 


-Sénat, 


* de la République ». 


- nous, d’un parti comme de Vautre, quelques jours après 
- affirmation si nelle de ses sentiments, de la sacrifier 
- tout à coup ? Loin d'être une marque d hostilité ou d'oppo- 
À sition au Gouvernement, notre vote n'a été avant tout que 


| convictions. is cpplaudissements à gauche.) » 


«LES QUESTINS ACTUELLES » et « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


UN GRAND DÉBAT AU SÉNAT 


Lareprisedes relations diplomatiques 
entre le Saint-Siège et la France 


Interpellation de M. René Héry 


III 


-Le présent fascicule de la Documentation 
Catholique contient la fin du débat ouvert au 
le 8. 12. 21, par l'interpellation de 
M. René Héry, et qui s’est prolongé les 13, 15 
ct 16 décembre. Tous les discoùrs précédents 
ont élé reproduits in extenso ou résumés par la 
D. C:, t. 6, pp. 578-608 et 610-640. 

La. discussion fut clôturée, ainsi que nous 
l'avons nolé, le 17 décembre, à 2? heures du 
matin, par le vote de l’ordre du -jour de 
MM. Brard et de Monzie, seul accepté par M. le 
président du Conseil. Par 469 voix contre 123 
(les chiffres proclamés en séance avaient été 174 
contre 129), le Sénat approuva « les déclara- 
dions du gouvernement » el affirma sa con- 
fiance en lui « pour assurer le respeel des lois 


Cet .acte fut complété, le 29 décembre, lors 
de la discussion du budget des Affaires étran- 
gères, quand les crédits demandés par le Gou- 
vernement pour l'ambassade française au Vati- 
can furent adoplés par 163 voix contre 120, 
(les chiffres proclamés avaient été 182 contre 
430), malgré le vote contraire de la Commission 
des Afjaires étrangères x). 


(x) Dans la discussion générale du budget du ministère 
des Affaires étrangères, M. Lucien “rs BERT, rapporteur, 
s’est exprimé en ces termes (J. O., Éd, or): 

« Un mot, enfin, sur les crédits rs à l'ambassade 
du Vatican. Il est Join de la pensée de la Commission des 
Finances de vouloir rouvrir ici un débat qui s'est déroulé 
dans toute son ampleur à cette tribune même, il y a peu 
de jours, et qui, d’ailleurs, a fait honneur au Sénat tant 
pour fe talent que par la dignité et la hauteur de la dis- 
cussion. {Applaudissements.) 

1» Ea suppression des crélits afférents à l'ambassade du 
Vatican n'a été, dans l'esprit des membres de Ia majorité 
de la Commission, que la traduction budgétaire, c’est- 
… ä-dire pratique et logique, d’un vote antérieur de pure 
‘doctrine. €omment pourrait-on demander à chacun de 


‘la manifestation d’une fidélité. loyale à nos idées et à_ nos 


Lorsqu'on est arrivé au chapitre 8. « Traitements du 
pérsonnel des services PEteenre », M. Briand n'a prononcé 
‘que ces quelques paroles : 

« ie LE PRÉSIDENT DU Goxeers. — Messieurs; il s’agit 


LAS 


Déjà, le 12 décembre, la Chambre des dépui 


tés avait repoussé par 376 voix contre 478 


(chiffres d'abord proclamés : 355 contre Sie 
amendement de M. Louis Guichard tendant à 
suppression de ces crédits. 


Désormais la reprise des relations est Véoie 
ment définitive. 


INTERVENTION DE M. LE COLONEL STUHL 


Un des points d'appui possibles de notre politique: ; 
‘le parti catholique de Rhénanie. * 


Représentant de la Moselle, M. le colonel 
STUHL (Gauche républicaine) attire l’attention"du 
Sénat, sur les préparatifs formidables dé revanche. 
auxquels se livre l'Allemagne, Dès lors, nous ñne 
devrions pas négliger la sympathie des partis 
qui chez nos ennemis veulent la paix, telle 
parti des ouvriers, bien que sujet à ce et. 
surtout le parti catholique. 

Ces jours derniers, un Français revenu d'Alle- 


magne à fait une. conférence au groupe des Relations 
extérieures du Sénat. 


Il a dit ce que je vous ai rapporté, ni a lee 


:« Il existe en Allemagne un élément religieux-que 


nous n’employons pas comme nous le pourrions Je 
connais un parti religieux dans les pays rhénans; 
c’est le parti catholique. I ne nous est pas hostile ; xt. 
ne veut pas la guerre. Un prêtre des plus éminents 
de ce pays m'a déclaré: « EE est heureux que PAF 
lemagne n’aif pas. gagné la guerre, parce qu'’al 
nous, Catholiques, nous pe sous : Ra 
sion des protestants prussiens. » TS 

Il faut donc encourager ce parti eb surtout és 
de donner à l’Allemagne cette cause de propaga 
dans les pays rhénans, en rejetant la reprise 
tions avec le Valican.. 

Au. cours de la guerre, dans une réunion Res 
tenuc au Sénat, il a été question du: remplacement 


les rela- 


| du général en chef. Les candidats élaient très dis- 


cutés, et il a été question d’un dont les sentiments 


cléricaux étaient connus. Notre collègue M. Debierre 
| se serait écrié alors : « Qu'importe ! si je savais trouver 


à Rome: un général en chef capable de. nous donner 


| la victoire, i ’irais l’y chercher, » 


d'un crédit afférent au rétablissement de l'ambassade près 
le Vatican. 

» Le Sénat à cu loccasion, après de très longs et de 
très complets débats, de faire connaître à cet égard son 
sentiment. Il s’est prononcé d'une manière favorable. 

» I ne s'agit done que de ratifier un vote antérieur. 
J'espère que le Gouvernement n’a qu'à indiquer celte situa- 
tion au Sénat pour qu'elle soit réglée favorablement. » 

M. Lucien Hubert a répondu : 

« M. LE RAPPORTEUR. — Je n'aï rien à ajouter aux expli- 
cations données dans la discussion générale. Je vous ai 
indiqué que le vote de la Commission était, pour elle, une 
manière honnête de passer des théories à l'âcte. Le Sénat 
va avoir l'occasion de passer des débats doctrinaux à un 
acte positif. Naturellement, il est maître de voter les cré- 
dits qui lui conviendront. » 

Sans autre explication, on nee passé au scrutin, qui s 
donné les résultats indiqués ei-dessus. è 

(1) Première séance du vendredi x. 12. are. D 


ER à dit, plus. ‘exactement : 
nou conduire à 


ujourd’hui, la victoire de la paix. 
“Siège un grand pre en chef, 


Qu’ il y nice debout ou:à genoux, 
ÿez-moi, la-France ne sera pas plus déshonorée que 

ue nos représentants au Maroc ou en Syrie $e 
aussent pour pénétrer oe les nr, arabes. 
ne à droite.) 


ns en « les conséquences presque certaines 
“ambassade provisoire et dela nonciature 
Dave se notre politique re Dre 


db. M. le président du Conseil, et je m'excuse 
lui de‘lui avoir laissé croire, par mon silence, 
aurait personne pour discuter ici la ques- 
le qu’ ‘il l'avait posée. 


_ Des faits et des affirmations 3 
tablis sur une documentation impartiale. 
sortirai pas des limites étroites qu’il m'a 
lui-même ; je ferai cet exposé aussi bref que 
ble, je ne vous apporterai que des faits et des 
mations, sans vous en infliger les preuves. Elles 
: én ordre, loutes prêtes ; elles sor- 
tre premier appel, mais elles ne sortiront 


eures sources. Pour ne pas trop cha- 
ollègue vénéré M. Jénouvrier, je n'ai 
é les Semaines religieuses. 

es — Vénération est es (Sourires.) 


4 


SE 


108, | ur ‘a Documentation Catho- 
, dans les Nouvelles religieuses de 
ue de la droite ont bien voulu 
mes lectures quand ils ont eu besoin 
le” rafraîchir eur mi e sur telle ou telle donnée 
de ces deux républicains [? publications]. 

croi donc non seulement apporter ici un souci 
Lolé: ance : exactitude, mais encore vous 
"ne 4 ents qui m'animent chaque fois 


e ui piège pour personne, ni 
u dehors, ni pour le clergé, ni pour 
ni ri le rie lui-même. (Très 


X 


; de question de l'ambassade au Vatican. 


; l’abord quand on étudie la 
de au Vatican, ce sont les 
er “ue: DURE 


Ja er de 


les demanderez. Je les ai puisées, je. 


| d'avance que jamais un président .du- Conseil, 


de Don sept'ans que cetle question est posée, nous 


avons vu que, pendant six ans a moins, de 1919 
à 1927, elle était tout autre chose qu'une affaire exté- 
ricure, 

De 1915 à juillet ‘rg19, on a eu une première 
période; c'était, si vous voulez y meltre des noms 
propres, la : période de MM. de Monzie ét Lazare 
Weiller; c'était avant tout une œuvre de guerre, une 
de ces admirables et patriotiques œuvres de guerre 
qu'avaient suscitées sur tout le territoire le dévoue- 
ment ef l’ingéniosité de tous les Français : il s’agis- 
sait fout simplement de savoir si le rétablissement de 
l'ambassade pouvait servir à la défense de la patrie, 

Dans la seconde période, durant la fin: du minis- 
tère Clemenceau, de juillet 1919 à janvier 1920, il 
y eut peut-être un petit changement, On ne parla 
plus de guerre, on parla beaucoup d'élections; si la 
première période avait été guerrière, on peut dire, 
sans crainte de se tromper, que la seconde fut élec- 
torale. 

La troisième s’ouvrit quand M. Müllerand prit le 
pouvoir au mois de janvier 1920; les élections étant 
faites et le ministère constitué, l’affaire devint minis- 
térielle avant tout. 

Une quatrième période s'ouvrit quand M. Mille- 
rand laissa à M. Leygues le lourd héritage du pou- 
voir. Que vouliez-vous que fût une politique de 
M. Leygues, depuis le moment où il succédait jus- 
qu’au moment où il disparut, sinon une politique 
d’héritage ? (Mouvements divers.) 

La cinquième période, enfin, s'est ouverte quand 
M. le président du Conseil actuel ést arrivé au pou- 
voir, en janvier 1921. 

_ Ce sont ces cinq périodes, si vous le peérmettez, 
que je voudrais passer en revue pour expliquer com- 
ment, dans la dernière seulement, l’ambassade .dw 
Vatican est devenue une affaire de politique extérieure. 


Cet « exposé technique » de la question, un 
autre sénateur que M. Bérard aurait été chargé 
par la Gauche démocratique de le faire 
si Ja sagesse du Sénat n'avait pas.été un peu bous- 
culée, débordée, par l'initiative, par l’impatience un 
peu ardente de notre cher collègue M. Héry, et aussi, 
il faut bien le dire, par l’impatience beaucoup plus 


réfléchie de M. le président du Conseil. 


L'orateur consacre la première partie de som 
discours à montrer en détail au Sénat les diverses 


transformations subies par la question de l’am- 
| bassade au Vatican durant les cinq DÉRONE qu'il 


vient de distinguer : 


Premiérepériode:la reprise, œuvre de guerre; «Romesans Canossa ». 


-Dans la première période, on demande l'ambas- 


| sade pour des buts de guerre et on à trouvé ‘la for- 
| mule qui donne exactement son nom à 


à cette période: 
c'est Rome sans Canossa ! Les intentions ne sont pas 
douteuses et la formule les traduit suffisamment... 

Mais nous sommes bien obligés de reconnaître 
aujourd’hui que « Rome sans Canossa » a fait son 
temps. Le bon sens populaire, dès 1918, avait parlé 


| par la bouche d’un de nos députés : : « Je ne 2e 
| pas aller à Canossa, d’abord je ne sais pas où c’est. 


Ceux qui savent où est Canossa étaient Hip 
quel 
qu'il fût, n’y [sic] pourrait y aller. Monter au sommet 
des Apennins par des chemins muletiers pour trouver 


| une vieille comtesse. morte depuis douze siècles, 


jamais un président du Conseil, je crois, n’a eu cette 


‘idée! Quant à croire qu’une comtesse d’aujourd' hui, 


voire une princesse, pourrait faire attendre toute une 


27. 


nuit, les pieds dans la neige, le président du Con- 
seil actuel, nous savons bien qua c'est impossible. 
Rome sans Canossa est chose finie. 


Deuxième période : la reprise, question électorale; 
« Rome et Ba-ta-clan ». 


La seconde période a commencé en juillet 1919, 
quand la question a été posée à la tribune et quand 
irois orateurs sont venus successivement exposer leur 
avis à-ce sujet. 

Vous vous souvenez de cette discussion. Elle fut 
simple. Les trois orateurs parlèrent dans une atmo- 
sphère qui n’était peut-être pas très favorable à l’im- 
partialité. Les journaux catholiques que j’ai sous la 
main appellent cette discussion un crime national. 
Dans ce crime national, les trois discours prononcés 
représentent, je crois, trois aspects de la question (x). 

M. de Monzie demanda si, oui ou non, on avait 
un intérêt quelconque de politique extérieure à aller 
à Rome; il préconisa une politique de rendement. 

M. Viviani — j'appelle votre attention Sur ce 
détail — déclara, d’après le Journal Officiel, « n’être 
pas trop épouvanté par la perspective de voir rouvrir 
une période de vie nouvelle avec le Vatican » (2). 

M. Pichon, étant monté à la tribune, formula la 
politique française telle qu’il l’entendait, lui, et 
M. Clemenceau avec lui. Cette politique était très 
simplé : Pourquoi nous parlez-vous d'aller à Rome? 
Nous avons un Concordat en Alsace et la Séparation 
en France. Nous n'avons donc qu’à rester Alsaciens 
en Alsace. Nous avons promis aux Alsaciens de ne 
jamais toucher ni à leurs mœurs ni à leurs privi- 
lèges aussi longtemps qu’eux-mêmes n’y consenti- 
raient pas et ne le demanderaient pas. Nous avons 
la Séparation en France, nous devons nous en tenir 
À la Séparation pure et simple. 

MM. Pichon et Clemenceau ajoutaient un argument 
qui était de taille: « Depuis deux ans, disaient-ils, 
que nous sommes à la têle de la politique extérieure 
de ce pays, nous n’avons pas vu d’occasion où l’am- 
bassade fût nécessaire. » Et pourtant des affaires 
se sont présentées, au cours de la guerre, qui enga- 
geaient, en somme, toute notre politique extérieure 
et intérieure. Quand l’on eut à discuter le protec- 
torat catholique et le statut de l’Alsace, il fallut 
s'entendre, à ce moment, avec la Papauté. On le fit 
sans ambassade, sans nonciature, par le moyen de 
Français délégués auxquels le Gouvernement accor- 
dait sa confiance et que le Saint-Siège accueillit aussi 
bien que des ambassadeurs... 

La question étant ainsi posée, quelles en furent les 
conséquences immédiates ? Elles sont connues de tous : 
ce furent les élections de toutes sortes qui se succé- 


dèrent depuis le mois d’octobre jusqu’au mois de 


janvier de l’année suivante. 

Dans ces élections, vous le savez, la question de 
l’ambassade à tenu une place prépondérante. 

Les journaux de ce moment ont été aussi affir- 
_matifs que possible, et après avoir rappelé comment 
ce projet élait né par la volonté et par l’ingéniosité 


(x) Gette discussion a été reproduite dans la Documen- 
talion Catholique, t. 2, pp. 114-133 et 149-156. Il ÿ eut 
plus de trois orateurs- : ce furent MM. Jean Bon; de 
Monzie, Pichon, Sembat et Augagneur. L'expression 
& crime national » avait été empruntée à une courageuse 
“ sntervention de’ M. Groussau (ibid., pp. 152-153). (Note 
de la D. C.) 

» (2) La citation, assez exacte quant au sens, ne l'est pas 
dans les expressions ; elle n’est complètement conforme ni 
au texte de l’Officiel ni à celui de l’Analytique, dont la dif- 
férence fut alors signalée. Les deux versions ont été recueil- 
lies dans la Documentation Catholique, t. 2, p. 131. (Note 


del D. (.) el" 0Re : - 


rs CM 


« Les Questions AcCtuelles » 


\ 


de M. de Monzie et de M. Lazare Weiller, voici 
comment on raconta l’histoire de ce temps : ï 


. « M. Pichon a refusé d'entendre le vœu des catho- 
liques. M. Clemenceau ne voulut pas entendre par- 


ler de reprendre la conversation avec le Saint-Siège : 


son programme de Strasbourg du 4 novembre À 
n'en dit pas un mot (1). C’est inadmissible, » Et. 


c'est cette exclusive donnée au programme de 
M. Clemenceau qui peut-être eut par la suite les 
conséquences qu’indiquait M. François Albert. 

Après ce discours de Strasbourg du 4 novembre, on 


eut le discours de Ba-Ta-Clan, du 9 novembre (2). 


Là, l'ambassade fut admise comme une partie essen- 
tielle du programme vational. Si bien qu'à partir 
de ce jour-là on put dre que l'ambassade devenait 
une affaire électorale, non pas seulement une affaire 
de parti, mais une affaire de politique intérieure, 
puisqu'elle touchait aux élections. rer 

Monsieur le président du Conseil, quand, aujour- 
d’hui, vous venez nous dire, à ma grande satisfac- 
tion d’ailleurs, mais peut-être pas à ma persuasion 


complète ni même incomplète, que l'ambassade n’a" 


rien à voir dans notre politique intérieure, vous 
me fournissez la formule pour cette période quiva. 
s'étendre de juillet 1919 à janvier 1920. Si, aupara- 
vant, nous avions Rome sans Canossa, bien entendu 


cette formule était compréhensible, c'était une for. 


mule à renversement: on pouvait avoir Rome sans 
Ganossa, ou Canossa sans Rome, ou Canossa à l'aller 
et Rome au retour, (Applaudissements.) 


M. Dominique Delahaye. — Ou même. Rome à 
Canossa. A 
M. Victor Bérard. — Vous pensez bien qu'il faut 


avoir pour cette seconde période une formule aussi 
compréhensible et aussi facile à renverser. JE 


Voulez-vous que nous prenions, Monsieur le pré 


sident du Conseil, le mot que vous m'avez suggéré, 
et que nous disions: Rome sans Ba-Ta-Clän ? (rés 
bien! Très bien!) J'entends par là que certains vou. 
laient Rome sans Ba-Ta-Clan, d’autres Ba-Ta-Clan, 
sans Rome, d’autres Rome à Ba-Ta-Clan, d'autres 
enfin ni Rome ni Ba-Ta-Clan… er 

L'opinion publique a-t-elle parlé net aux élections: 
du 16 novembre 1919 ? Je n’en sais rien pour leéreste. 
de la France, mais j'en sais quelque chose pour le. 


département qui peut-être était le mieux à mêmede 


juger, celui de M. Pichon. Dans ce département, les 


élections sénatoriales renversèrent complètement les ” 


données des élections législatives. On sentit bien que, 
le jour où la question était posée nettement dans le 
pays, elle recevait une réponse, et je vous avoue que, 


si je suis à cette tribune, c’est que, soutenant la 
politique de M. Pichon, ayant à l’exposer devant des 


électeurs français, je n’eus qu'à rappeler à nos élec- 
teurs du Jura que dans l’histoire existait une période » 


à peu près semblable à celle que nous traversions 
en 1920. Vers 1850, la terreur du spectre rouge avait 
jeté la France dans les bras d’une République prési- 
dentielle qui avait cru trouver le salut de la société 


dans l'expédition de Rome à l'extérieur et l'expédi- | 


tion de Rome à l’intérieur. Il me suffit alors d’expli- 
quer à nos Francs-Comtois que nous étions peut-être 
à la veille d’une politique semblable, avec une cxpé- 
dition de Damas à l'extérieur et le chemin. de Damas 
à l’intérieur (Sourires), pour qu’aussitôt le bon sens 
populaire fit justice de toutes les terreurs. (Applau- 


dissements à gauche:). ; 


(x) Reproduit in exlenso par la Documentation Catho- 


lique, t. 2, pp. 663-669. (Noté de la D. C:) té 
(2 Discours de M. Alexandre Millerand, reprath}l dans 


de la D. C.) Le L = 


{ 


la Documentation Catholique, t. 2, pp 669-67 (Note , 


RE 0 
, je ne sais pas si, dans le reste 
s choses sc passèrent ainsi. 

ur à gauche. — Partout! 

tor Bérard. — .. mais.ce que je sais bien, 
mbassade a été une affaire électorale 


L « Rome sans programme ». 
Après la période de Rome sans Ba-Ta-Clan, la troi- 
ne période s'étendit de janvier 1920 à septembre 
26 Ja même année. M. Clemenceau quitte le pouvoir, 
illérand le prend, et à peine est-il élu que la 
n de l’ambassade est portée devant le Parle- 
t dans la presse par deux personnages reli- 
; le pasteur Soulier et Monsignor Baudrillart. 
"On nous a présenté cette union du catholicisme 
lu protestantisme comme un des spectacles les 
touchants que l’histoire française eût encore 
registrés. Je suis toujours ému par les beaux spec- 
es. Seulement, l’autre jour, en écoutant le dis- 
cours de notre collègue M. Delahaye — c’est peut-être 
cela qué je lui ai prêté une telle attention, — 
Suis aperçu que peut-être il y avait en somme 
chose qu’une conception commune de l’ambas- 
et que cette conception n'était nullement celle 
le président du Conseil... Il est certain que, 
re M. le pasteur Soulier et derrière Mgr Bau- 
" drillart, il y avait des réclamations qui n'étaient pas 
personnelles : les réclamations des protestants, d’un 
coté, les réclamations des catholiques, de l’autre. : 
.. Vous yous souvenez comment, au lendemain 
; la loi sur lambassade, aussitôt que l’on vit le 
ernement s'engager dans l'affirmation qu'on 
toucherait à -aucune des lois existantes, le Conseil 
la Fédération protestante, qui groupe toutes les 
es protestantes de France et que préside M. Gru- 
_ fut reçu le lundi 15 novembre, à 1r heures, 
- M. Millerand, président de la République. Il 
présenté ses félicitations pour son élection et lui 
osé les raisons qui militent en faveur des modi- 
ions de la loi de Séparation : il faut permettre 
Associations cultuelles de recevoir des dons et 
less, comme les Sociétés. reconnues ‘d'utilité 
1blique, sous la réserve, peut-être, de certaines con- 
ons à déterminer. 
ules Delahaye. — C’est très exact. + 
M ïctor Bérard. — Quant à la théorie catholique, 
Baudrillart nous l’a-t-il cachée? Il a fait, à 
o de Paris, une campagne pour nous définir 
qu'il entendait par l'ambassade : ce n'était pas 
* question. de politique extérieure seulement. 
Mer Baudrillart disait ouvertement: « J'étais 
partisan de la Séparation, je déclare qu'on ne 
| re un catholique à ma façon si l’on nc 
lit pas lea Concordat. » 
oiliäscomment la question a été posée dès le 
lt; voilà ce qui doit dominer tout le débat jus- 
\ la fin, du moins jusqu'à l’arrivée de M. le pré- 
Conseil aux affaires. : 
moment-là, la question étant posée devant la 
re n’est pas résolue, M. Poincaré est encore 
nt de la République; M. Millerand répond 
fin de non-recevoir (1). Ce n’est qu’un mois 
d, le xx mars, que, brusquement, on annonce 
hambre que M. Millerand a décidé de déposer 


ae, 


ULIER (Chambre, -séance du 
t: 3, p° 388, col. x). 
RO Es x > vd 5 < 


Les Questions Actuelles » 


I0O 


le projet de loi. Vous connaissez ce projet (x); il 
contient deux mots que je signale à votre attention, 
On l’annonce comme un projet de politique géné- 
rale et non pas de politique extérieure, et, d'autre 
part, on nous déclare que c’est pour rétablir non 
pas les relations sur le pied de la Séparation, mais 
les relations « traditionnelles » avec la Papauté… 

Le projet étant déposé, les choses, à la’ Chambre, 
ont l'air de marcher. On nomme un et même ‘deux 
rapporteurs, M. Colrat et M. Noblemaire. Le temps 
passe, On avait compté sur Pâques, mais Pâques n’a 
rien donné ; on est à la Pentecôte, puis à la Trinité, 
Brusquement éclate une formidable dissension. On 
s'aperçoit qu’on n’est pas d'accord parce que, dans 
cette troisième période, qu'on pourrait appeler Rome 
sans programme, on ne sait pas ce qu'on veut faire. 
On a parlé de politique générale. « Mais non! », 
disent les uns, « il faut nous en tenir à la politique 
extérieure ». 

Le Gouvernement à un avis, la Commission en 
a un autre: le dissentiment éclate au grand jour. 

Malgré tout, au mois de juillet 1920, on se met 
d'accord, il est entendu qu’on ne parlera de rien, on 
va présenter le projet, on votera l’ambassade, mais 
il n’y aura pas de programme. Est-ce politique géné- 
rale, politique intérieure, politique extérieure ? Nul 
né le sait, Il n’y a qu’une chose sur laquelle on cest 
d’accord : on ne parlera pas des Cultuelles. On n’en 
parlera pas parce qu'il s'était passé au mois de 


“mai 1920 un pelit incident sur lequel la lumière n’a 


pas été faite, 


Quatrième période : la reprise, question diplomatique; 
« Rome sans Cultuelles ». 


Après cette troisième période, après l’élévation de 
M. Millerand et celle de M. Leygues, s’est ouverte la 
quatrième période de cette ambassade, la période de 
Rome sans Cultuelles : « Nous ne nous occuperons 
plus des affaires de l'Eglise, mais seulement des 
affaires de la diplomatie. » Vous savez comment la 
loi fut discutée, le 16 nov. 1920. Les journaux catho- 
liques poussèrent un eri de triomphe; ils déclarèrent 
que le Bloc national, ayant pris ses engagements, 
tenait à honneur de les remplir, car on a vingt- 
quatre heures pour payer ses dettes de jeu, mais on 
a douze mois francs pour payer ses dettes électorales. 

C’est donc juste un an après le 16 nov. 1919 qu'est 
posée devant le Parlement cette loi de l’ambassade, 
qu'on discute du 16 au 30 nov. 1920 (2). 

Je ne reprendrai pas cette discussion. Une chose 
pour moi la domine, c’est qu'il n’y fut question que 
de politique extérieure, Quand on demanda des fonds 
au Parlement, il fut entendu que l’ambassade ne se 
mêlerait jamais, ni de près ni de loin, des affaires 
intérieures, quelles qu’elles fussent. J'ai donc le droit 
de dire que le jour où nous aurions la preuve que 
notre ambassadeur a traité à Rome autre chose que 
de politique extérieure, le vote de la Chambre sera 
caduc et le Sénat aura le droit de rappeler au respect 
de la Constitution, qui ne yeut pas que des fonds 
soient virés pour d’autres objets que ceux pour les- 
quels ils ont été attribués. (Applaudissements à 
gauche.) : 


Le projet fut alors apporté au Sénat. 
M. Leygues, président du Conseil, le soutint 


* devant la Commission sénatoriale chargée de 


(x) Reproduit intégralement dans la . Documenlalion 
Catholique, .t. 3, p. 891. (Note de la D. C.) oi 
: (2) Discussion reproduite dans la Documentalion Catho- 
lique, t. 4, pp: 450-479, 496-507 et 519-537, (Note de la 
D, C.) : ; 


à z 


Vétudier. Celle-ci ne le repoussa pas a priori 


mais sollicita du président du Conseil des er 
cations qu'elle jugeait nécessaires. 


« Vous ne nous avez donné aucun renseignement. 
Vous nous parlez du Maroc, de la Chine, de la Syrie 
et de la Hongrie, Où sont vos dossiers ? Donnez-nous 
des preuves. Expliquez-nous la question. Si nous ne 
pouYons pas tout comprendre, nous pouvons com- 
prendre quelque chose, Quand vous nous aurez 
expliqué l'utilité réelle de cette ambassade par un 
ou deux faits topiques, nous verrons ce que: nous 
avons à faire. » (Nouveaux applaudissements.) 


Cinquième période : la reprise, question de politique extérieure 
« Rome sans douleur ». 

La Commission remit donc sa décision à es 

tard. Sur ces entrefaites, M. Briand arrivait au 
ministère, 
M. Briand, l’auteur de la loi de Séparation, celui 
qui, depuis un an, avait, en somme, représenté la 
politique, sinon complète, de MM. Clemenceau ct 
Pichon, tout au moins une politique fort analogue... 
M. Briand représentait donc... la sagesse, puisqu'il 
représentait notre opinion. (Sourires.) … Et dans cette 
période qui va du mois de janvier 1921 jusqu'à Ja 
date où nous sommes aujourd'hui, et que l’on peut 
appeler Rome sans douleur, c'était bien la sagesse 
qui régnait. Nous souhaitions, nous espérions qu'un 
ministre de la Séparation serait mieux renseigné que 
M. Leygues, qu’il nous apporterait des documents. 

Les semaines se sont passées, nous n'avons rien 
vu venir. Nous croyions, dans notre sagesse, partager 
les idées et les désirs de M. Briand en restant dans 
Pinaction. Nous sommes restés inactifs jusqu’au jour 
où quelqu'un est intervenu, qu'on n’attendait peut- 
être pas dans cette affaire ; car le président de la 
République s'étant rendu à Lyon le 14 mars, le car- 
dinal Maurin intervint avec une instance pressante, 
peut-être un peu excessive, pour obtenir que l’am- 
bassade fût désormais discutée. 

Est-ce une simple conséquence À est-ce une suite 
Chronologique ? est-ce, au contraire, une conséquence 
de cause à effet Je n’en sais rien; je crois plutôt 
à une simple suite chronologique. Le cardinal ayant 


ainsi parlé le 14 mars, le 25 mars nous vîmes enfin : 


arriver M. Briand à la Commission sénatoriale. 

Ah! je n’oublierai jamais cette séance de la Com- 
mission sénatoriale ! 

L'autre jour, on parlait de gouvernement de 
sacristains, on parlait de paroles équivoques. Parler 
de sacristie quand on entend M. le président du Con- 
seil, non! Les grandes orgues! les grandes orgues 
qui non seulement remplissent toute la nef, qui non 

__ seulement fascinent les: oreilles et l’esprit, mais qui 
_ descendent encore jusque dans les entrailles pour 

* éveiller les résonnances les plus profondes et les plus 
instinctives, (Très bien! Très bien! et applaudisse- 
ments.) 

Et quand on nous parle d’équivoque, non! M. le 
président du Conseil nous a prévenus un jour que 
. les mots étaient des sacs qui prenaient la forme de 
“ce qu'on mettait dedans, d’après Donnay. Nous nous 
-_ sommes aperçus, en effet, que. souvent il fallait 
ouvrir les mots de M. le président du Conseil, il 
fallait regarder ce qu'il ya dedans, qu'il ne fallait 
pas toujours s’en tenir à l'extérieur. C’est ce que 
nous avons tâché de faire, Il paraît que nous nous 
sommes trompés. Je: vous assure qu'en sortant de 
cette audience. nous étions convaincus que M, le 
président du Conseil était venu nous dire le plus 
Æ D une du monde : « Occupez-vous .de l’am- 
_bassade… ! | » Peut-être avons-nous mal compris: 


MT | — « Les Questions Actuelles » 


PE, 
En tout cas, la Commission Die texte 
déclarations de M. de. « pour agir » 


ot 


M. Victor Bérard. — Nous avons teléinent agi ai 
que je puis vous en donner un autre nee Fe 
qui, celui-là, n’est pas suspect. Le 15 avril 1927, 
nos deux collègues MM. de Las Cases et Gaudin de 
Villaine ont écrit à M. le président de la Commission 
sénatoriale pour lui demander une réunion imm 
diate, Cette réunion a eu lieu le 25 avril, et là, M de 
Las Cases lui-même a hésité lorsque j'ai apporté à. 
cette séance l'écho de la furieuse campagne... 

M. de Las Cases. — J'ai hésité ? 

M. Victor Bérard. — M. de Las Cases à hésité. 

M. de Las Cases. — C’est une hésitalion dont j 
ne me suis jamais rendu compte. 

M. Victor Bérard. — Mon cher collègue, je vous 
ai dit que je n’apportais ici que des affirmation 
appuyées sur la Documentation Cathotique."%a 
le compte rendu de cette réunion, je vais vous le 
lire si vous voulez : ce n’est pas moi ARS lai fait 
(Exclamaltions à droite.) f 

Plusieurs sénateurs à gauche, — Parlez! Park «. 
(Applaudissements.) se 

M. le président dn Conseil. 
que certains membres de HER RE Pa que 
les misse en présence du fait accompli. 5 

M. Victor Bérard. — Je n’affirme rien du tout 
mais, Ce qui est sûr, c’est que les choses ont. été 
racontées ainsi, et il ’est certain qu’une des raisons. 
qui ont: déterminé la Commission sénatoriale à ce” 
moment, c’est la furieuse campagne que menaïtle 
Temps contre la Papauté. Vous vous souvenez que, ; 
du 15 au 28 avr. 1921, il y eut une campagne fur. 
bonde contre la Papauté, contre le rôle qu’elle av 
joué dans les négociations [de paix] de 1917+ C'est 
pour cela que nous n’avons pas voulu ouvrir le débat 
à ce moment. Dans cés conditions, que reproche-to: on 
à la Commission sénatoriale ? Il fallait bien, É à 
de même, que quelqu'un vint à cette tribune pour 
la défendre. ge at à ee e 


envoie M. nas à Rome. La Con He 
toriale des affaires étrangères se figurait 


que le nouvel ambassadeur n'’oublierait pas toi +: 
fait ses collègues et qu’à son premier retour. de. & 
Rome il viendrait leur donner quelques re € 
ments que, depuis deux ans, elle demandait au Gou- 
vernement sans pouvoir les obtenir. Nous aitendimes s 
avec patience. 4 
Pendant ce temps, il se passait au ho un cer- 
tain nombre de choses qui, paraît-il, troublaient un : 
peu la fête. On voyait arriver, en l’absence ‘du Be | 
lement, un nonce, au commencement du mois 
d’août 1921. Nous considérâmes que c'était encore ÿ 
une attention à notre égard de la part de M. Briand. | 
Nous étions vaniteux, Monsieur le président du Con- 
seil, nous nous figurions que c'était pour ne pas. 


(1) Le compte rendu, non pas « fait » mais reproduit p 
la Documentalion Catholique d'après le Pelit Parisien. = cé 
qu’elle a soigneusement cité (t. 5, p. 665) — ne p 
pas d’ « hésitation » dans les sir lignes consacrées A 
M. de Las Cases; mais nous ne pouvons qu'être flattés dem 
l'importance (quelque peu excessive et qui serait pen à 
alarmanie si nous ne visions avec une attention de tous at-4 
instants à l'exactitude la plus scrupuleuse) attachée aux … 
re phrases de notre modeste ARRET Ge, 
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trompions, mais nous avons 


. satisfaisant, (Applaudissements à gauche.) 
avez comment, au mois d'octobre, trois évé- 
s Survinrent brusquement et changèrent tout. 
ut tout d’abord la demande d'interpellation de 
éry ; M. Héry, de son plein gré, sans consulter 

dans le plein exercice de sa liberté person- 
déposa sa demande: d’interpellation,. On eut 
uite le grand discours de M, Jonnart, qui eût 
t-être mieux fait de venir parler devant la Com- 


qu'à un parti politique. On eut enfin le dis- 


arole que je vous ai rapportée tout à l'heure : 
La Joi ne doit pas être un piège à républicains. » 
“Que voulez-vous que nous fissions? M. Briand 
pour Washington, puis il en revient, À ce 
nt, nous espérions que l'interpellation de 
y n’aurait pas lieu, et je crois que, si 

riand avait voulu prendre le contact avec l’opi- 
n réelle du Sénat, il suffisait d’un mot de lui 
écarter cette interpellation. Personne ne la 
it ici, nous étions tous disposés à la renvoyer, 
pas seulement parce que nous voulions conti- 
ce que nous, considérions comme la politique 

e, la politique que nous conseillait M. Briand 
tre jour, le renoncement à nos passions ou à nos 
rences personnelles, au service de cette union 
ée pour laquelle nous voulons travailler comme 
s les Français, maïs encore parce que nous pen- 
que, rentrant de Washington, M. Briand avait 
chose à faire que de venir siéger ici pendant 
jours de suite et vider à fond une question qui 
t pas l'être en ce moment, car, M. François 
it avait raison de le dire, ce n’est pas dans une 


de cette affaire. 


Fe Critique des principes 
politique « romaine » du Gouvernement. 


séance, suspendue à 7 h. +, reprend à 


Dans sa première partie, l’orateur avait 
é comment le rétablissement de l’ambas- 
uprès du Saint-Siège était devenu une 
n litique extérieure ; dans la se- 
e partie de son discours (prononcé au début 
seconde séance du vendredi 16, ouverte 
heures), M. Bérard va étudier les principes 
espoirs de cette politique : 
principes de cetle politique sont simples. Dans 
jui ont été faits, ils se résument en 
ti d’une part, le Vatican est un 
d’autre part, puisque tout le monde 
il faut que ñous y allions. 


rincipe : le Vatican est un observatoire. 
_ C'est un observatoire périlleux. 
: xiste une histoire, et en particulier 


au Vatican, je ne vois pas comment ils 
® revenus. Qu'il s'agisse d’un individu, qu’il 


NT RAA TEEN 


Questions Actuelles » 


nous déplaire, que vous | 
qu'après notre départ en | 


votre part pour quelque chose | 


-sénatoriale ou à ses collègues du Sénat, 


Saint-Nazaire (x), où M. Briand prononça . 


e d’interpellation et dé bataille qu’on aurait 


es. M. Victor Bérard continue son dis-, 


e, je vois bien comment les gens 


Catholique, t. 6, pp. 258-264. 


:4 


s’agisse d’une dynastie, d’un régime où d’un parti 
politique, depuis des siècles, toutes les fois que dans 
l’Europe un homme, une dynastie, un régime ou ün 
parti ont voulu se conduire d'après les lumières du 
Vatican, ils ont été ruinés, anéantis. Qu'il s'agisse 
des deux Napoléon, de la dÿnastie des Bourbons où 
de celle des Habsbourgs, des partis de la Congrégation 
sous Charles X ou des divers partis qui, sous la 
troisième République, ont voulu lier leur cause: à 
celle du; Vatican, la même question se pose: pour- 
quoi, du haut de cet observatoire, a-t-on des vues 
tellement fausses sur l'avenir -qu'on marche toujours 
à sa perte? (Applaudissements à gauche.) 

Voisin d’un observatoire, je crois en avoir trouvé 
la raison ; je vous la donne pour ce qu’elle vaut : 
l'observatoire de Paris estun des bâtiments les plus 
beaux, les plus illustres, les mieux construits pour 
l'usage auquel on le destinait ; or, son directeur 
déclare qu’il a fait son temps, parce qu’il n’a pas su 
garder toutes les vues d’horizon nécessaires. ne 
voit plus que vers le Nord et ne sert plus à rien. J’ai 
bien peur que le Vatican ne soit un observatoire 
où l’on ne voie plus que vers le’ passé: c’est une 
mauvaise place pour bien juger de l’avenir. (Applau- 
dissements à gauche.) 


C'est un observatoire inutile. 


Mais, admettons-le encore. M. Noblemaire nous a 
dit avec sa franchise coutumière : « Cet observatoire, 
il faut prendre garde! On y a une masse d'infor- 
mations extraordinairement développées, étendues, 
multiples ; seulement il ne faut jamais s’y fier. C'est 
l'information qui fait l'opinion du monde, mais faites 
attention, le Vatican ne fait pas de toute la matière 
qu’il reçoit ni. de celle qu’il expédie un usage par- 
fait. Il ne la passe pas au crible d’une critique im- 
peccable. » 3 

Mais comment vient cette: matière au Vatican ? 


Nous le savez mieux que moi : elle vient surtout 


par les missionnaires, qui sont en majorité Français. 
Tls nous sont cordialement dévoués. Nous n’avons 
pas besoin d’aller chercher des informations jusqu’à 
Rome. Allez consulter à ‘Lyon la Propagande, ou les 
Lazaristes dans la rue de Sèvres, ou les Sœurs de 
Charité dans la rue de Babylonc : vous vous passerez 
de l’observatoire romain. Vous aurez la même abon- 
dance de matière ; mais elle vous sera fournie par 
des esprits clairs, à la française, et par des patrio- 
tismes français que personne ne met en doute. L’ob- 
servatoire est chez vous. Il est tout à fait inutile 
d'aller le chercher ailleurs. 


Deuxième principe : 
« Soyons au Vatican, où tout le monde va. » 


On nous dit qu’il nous faut faire comme les autres, 
et on nous dresse la liste des autres qui sont au 
Vatican. + ss 


Conditions dans lesquelles les autres nations s’y trouvent. : 


Assurément ils y sonf, mais dans quelles condi- 
tions ? Est-ce que la Suisse y est réellement ? Est-ce 
que l’Angleterre y est réellement ? Y. sont-ils comme 
on voudrait que nous y fussions ? : w 

La Suisse a accepté chez elle un nonce, le présiden 
de la Confédération l’a dit, pour faire plaisir à ses 
catholiques ; mais jamais la Suisse n’a voulu avoir 
un ambassadeur à Rome. La raison est que la Suisse 
est un pays limitrophe de l'Italie comme nous et 
qu’elle à jugé qu'il y avait un danger pour la poli- 
tique suisse d’avoir au Vatican un ambassadeur qui 
pourrait gêner le Quirinal. : 


::. D'autre part, l’Angleterre à un ambassadeur. a 


» 
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Vatican. A-t-elle un nonce à Londres ? Son ambas- 
fsadeur au Vatican est passager, provisoire, et tous 
. Les six mois la question revient au Parlement anglais : 
devons-nous maintenir notre ambassadeur ? Et le 
gouvernement de répondre : « Je le garde encore, 
j'en ai encore besoin. » Quand on vient nous dire 
de faire comme les autres, que répondrait-on si nous 
disions que nous sommes tout disposés à faire comme 
l'Angleterre ? AN 

Une. multitude d'Etats européens et américains, 
dit-on, ont à la fois un nonce‘et un ambassadeur. 
IAssurément, mais quels sont ces Etats ? Ce sont, 
d’une part, les petites nationalités européennes qui 
ont besoin de se constituer en nation, qui ont une 
Transylvanie à gagner, une Croatie à réunir, une 
Tchécoslovaquie à unifier. Avons-nous une Irlande, 
mous ? Avons-nous besoin de ce dont peuvent avoir 
besoin ces petits Etats européens ? 

On nous dit de faire comme l'Amérique. Sommes- 
nous donc dans les mêmes conditions que l’Amérique, 
qui peut s'offrir des rucs toutes droïtes pendant des 
kilomètres et bâtir des maisons à quarante-cinq étages 
sans risquer d'offusquer ou de blesser à chaque pas 
les souvenirs du passé ? Pouvons-nous, mes chers 
collègues de la droite, faire chez nous, avec le passé 
que nous avons, ce que fait l'Amérique ? 

Croyez-vous que demain, sans que vous le preniez 
pour une offense directe à vos convictions, le prési- 
dent de la République, suivi de cent clairons sonnant 
des tintamarres, pourrait s’en aller en voyage officiel 
à la rue Cadet ? Ecoutez: 

« Le président Harding s’est rendu en automobile 
ce matin à Colombus. Il est arrivé au temple maçon- 
nique pour une initiation allant du quatrième au 

. trente-deuxième degré inclusivement.,  » 

M. Dominique Delahaye. — Pourquoi pas le trente- 
troisième ? 

M. Victor Bérard. — Je ne sais pas, mais je crois 
que le trente-deuxième suffirait à vous mécontenter. 


La gloire de la France est de n’avoir jamais fait comme les autres. 


Qu'on ne vienne donc pas nous citer l’exemple 
des autres... Vous savez qu'à travers les siècles ce 
fut toujours pour nous une raison d'exister, une 
règle de vie, mieux. que cela, une raison d’être estimés 
£b admirés dans le monde, que de ne pas faire 
comme les autres et de chercher dans notre con- 
science personnelle, dans notre raison, dans notre 
Jiberté nationale, nos raisons d’action. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Car enfin, dans l’Europe de 1872 à 1914, dans 
cette Europe fascinée d’abord par le regard de Bis- 
marck, puis terrorisée, asservie, par la force prus- 

_ sienne, dans cette Europe qui acceptait avec résigna- 
tion toutes les violations du droit et de la justice, 
avez-vous fait comme les autres ? Vous êtes-vous 
résignés ? Quand le moment de la guerre est venu 
et quand l'Europe tout entière tremblait devant cette 
formidable machine militariste, vos poilus ont-ils 
fait comme les autres P Les avez-vous jamais vu 
désespérer, céder un seul instant à l’une de ces 
paniques qu'ont connues — et il n’y a pas de déshon- 
meur à cela — bien d’autres armées européennes ? 
Est-ce que vous avez fait comme les autres dans la 
dernière guerre ? 
…_ Et én 1870, quand, dans l’Europe entièrement 
-monarchique, vous avez proclamé la République, avez- 
vous fait comme les autres ? (Très bien ! Très bien ! 
à gauche.) 

En 1848, quand, dans l'Europe du suffrage res- 
Mreint, vous avez proclamé le suffrage universel, 
avez-vous fait comme les autres ? 

Et au xvim® siècle, -quand, dans l’Europe de droit 


ë 


« Les Questions ACtueltes » 


divin, vous avez proclamé les droits de l’homme, 
avez-vous fait comme les autres? LR SE 
Au xvu siècle, quand les bûchers de Genève répon- 
daient aux bûchers de Madrid, quand vous avez pro-. 
clamé l’édit de Nantes, avez-vous fait comme 1es- 
autres ? tn 
Au xvr siècle, quand, dans l’Europe entière, 
on s’entêtait à parler latin, quand François I® fit du - 
français non pas seulement la langue de l'adminis- 
iration française, mais celle de la diplomatie inter- 
nationale... Das 
Un sénateur au centre. — Ce qu’elle n’est plus. … 
M. Victor Bérard. .… avez-vous fait comme les 
autres ? RRES 
Au xrwv° siècle, dans l’Europe féodale, quand 
les peuples se vendaient comme-un bétail hu- 
main, quand vous avez dressé cette première per- ! 
sonnification de l’héroïsme national qui s'appelait 
Jeanne d’Arc, avez-vous fait comme les autres? 
Enfin, quand, dans l'Europe chrétienne du 
xi® siècle, tout le monde se figurait qu'il fallait M 
chercher sa règle de conduite dans l'empire où dans " 
le sacerdoce, quand votre premier roi national, saint 
Louis, a fait la monarchie nationale qui devait assu- 
rer l’unité de ce peuple, avez-vous fait comme les. 
autres P (Très bien ! Très bien 1 et nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) ECRIRE 
Dans un de ces jours de clarté, de lucidité d'his-" 


seul pays où un procès Dreyfus ait été possible 
aujourd’hui. Nous n'avons pas non plus fait comme « 
les autres, ce jour-là. Mn | 

M. de Monzie. — Il y a eu aussi le procès Caïllaux, 
mais ce n'étaient pas les mêmes qui étaient du bon. 
côté de la barricade. BAAN EE 

M. Victor Bérard. — Le jour où New-York a voulu 
planter à l’entrée de sa rade quelque chose quisper- 
sonnifiât pour les arrivants le souvenir de la vieïlle 
Europe, qu'’a-t-elle fait? Elle a planté la raison ct 
la liberté française éclairant le monde. Il n'y a-que” | 
vous qui soyez capables de ce rôle. : {| 

Qu'on ne vienne donc pas nous 
camme les autres. » RE 

Et puisque nos collègues de droite me demandent: 
de parler pour eux... Se | 

‘M. Brager de La Ville-Moysan. — Ah! non, nous 
vous en dispensons! 

M. Victor Bérard. .… de parler à leur adresse, 
voulez-vous me permettre de vous lire l’admirable 
sermon du chef des catholiques suisses ? Il parle 
peut-être allemand, mais il pense en français, et vous” 
savez que rien dans le monde catholique n’a eu 
autant de retentissement que son livre Die Ganzen. | 

Or, voici ce que M. Robert Maeder vous dit et nous 
dit en même temps : RUE 

« Nous lutitons pour un idéal que beaucoup ne 
veulent pas comprendre. Que devons-nous être, nous, 
les catholiques authentiques, convaincus et fidèles 
à nos convictions? Ce que ne sont pas les autres. 
Une élite, une minorité. » Les autres disent: € Is 
sont trop peu. » Nous, nous disons : « Nous sommes. » 
C’est une des raisons pour lesquelles, quelquefois, 
une foule de braves gens n’osent pas avoir: pleine MA 
confiance dans la parole et dans la cause de Dieu. » 

Remplacez Dieu par l’idée et vous aurez exactement [M 
notre pensée comme nous avons la vôtre... 

M. Babin-Chevaye. — Ce n’est pas pareill 

M. Victor Bérard. — « Courage, petit troupeau. 
La minorité qui‘a Dieu pour elle finit toujours par 
triompher. C'est la minorité qui va au ciel souspm 


dire : « Faites 


ed s les intempéries. dans la lutte. Que 
. mot d'ordre, à la fois fier et humble, soit : 
comme les autres! » (x) 

jus demandez pas de faire comme les autres, 


vos conducteurs vous demandent, à vous- 


+ Eu Lib 
Les questions de notre politique extérieure, 
réglées sans le Saint-Siège : 
Quelles facilités dans le règlement des diverses 
questions de notre politique extérieure pourra 
nous procurer la reprise des relations avec le 
Vatican ? Aucune, prétend M. Bérard. 


# 


Ver 2 Au Maroc. 
On à mis au premier rang le Maroc, où 


uis 1859 les Franciscains espagnols pouvaient 
uls exercer le ministère paroïissial au Maroc. 


a là pour nous, sans doute, « une question 


Est-ce que nous n’aurions pas le droit d’avoir au 
roc des curés, un clergé français donnant tout 
a fois les sacrements et l’instruction ? Est-ce que 
nous aurions perpétuellement contre nous ces nids 
d'intrigues que seraient les couvénts espagnols ? On 
mprend que M. Noblemaire, dans son rapport du 
mois d’août 1920, que le même M: Noblemaire, dans 
à rapport et dans son exposé du mois de novembre 
1920, que M. Colrat.et tous les chefs de Gouverne- 
ent, ainsi que Je président du Conseil actuel, aient 
égué cette affaire. 
Jé vous avoue que, dès l’abord, deux détails m'ont 
êté dans cette étude. C’est d’abord le désintéres- 
ment que témoigna, dès le début, le journal le 
aps. Le Temps fut le premier à dire : « Le Maroc 
| pas d’imporlance. » 
utre constatation qui m'arrêta, De tous les gens 
pouvaient s'intéresser au Maroc, aucun évidem- 
nt ne pouvait s'y intéresser plus que le nouvel 
assadeur au Vatican, l’ancien gouverneur général 
Algérie, M. Jonnart. Comment se faisait-il que, 
son discours du 20 octobre 1921, M. Jonnart ne 
t plus du Maroc? © 
i cherché, je crois avoir trouvé ; je pense que 
part du Temps on n'attachait pas une très 
e importance à cette affaire marocaine parce 
u‘fond, qu’avions-nous en face de nous au 
Les Franciscains soutenus par la Papauté, 
pas par l'Espagne. Le 12 septembre 19712, 
agne nous avait reconnu le droit d’expul- 
_ poliment ces Franciscains et de les remplacer 
les religieux français que nous voudrions. 
avait donc les Franciscains, la Papauté et nous. 
ipauté ue pouvait pas dire grand’chose — je 
Lraduis les possibilités — parce qu'elle s'était 
elle-même la route. Notre ami Renoult nous 
ustement ce que je comptais vous lire, cette 
ue Maximum illud, de 1919, d’après laquelle 
ns ne doivent pas être nationales et surtout 
ivent pas avoir de patriotisme, et vous savez 
qui là recommandation, s’adressail : c'était 
missionnaires à nous. On leur disait: « Vous 
> Français ; il faut l’être moins. » La Papauté 
‘« Les missions n'ont pas à s'occuper de la 
é qu’elles représentent. » C’est le premier 
é Maeder, dont nous avons traduit avec tant 
mirables exhortations {les passages cités par 
aru dans la Documentation Catholique, t. 3, 
m), sera fort surpris de la singulière appli- 
“été faite à la tribune du Sénat. (Note de 
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point. Second point : « Les missions ne doivent pas 
se faire concurrence, et, toutes les fois que les mis- 


sions d’une nation adverse se présentent, il faut les 
accueillir. » Voilà quelle était la doctrine de la 
Papauté ; elle l’avait mise en pratique dans les Indes, 
où les Portugais avaient eu jadis le même mond- 
pole. Léon XIIL avait fait tomber les Ordres portu- 
gais pour les remplacer par les Jésuites. 

Donc, rien à craindre de ce côté, et je comprends 
que le Temps n’y ait pas attribué une grande impor- 
tance. 

Quant aux Franciscains, vous le savez, on avait 
encore bien moins à les craindre : nous les tenons 
comme nous voulons. Les Franciscains, en effet, 
vivent de la quête française. Ils ont la garde de la 
Terre Sainte, et c’est pour leur profit exclusif que 
sc fait, dans toutes les églises de la chrétienté, la 
quête du Vendredi-Saint. Quand nos catholiques don- 


- nent leur obole le Vendredi-Saint, ne croyez pas 


que ce soit en faveur des. Ordrés français ; c’est 
pour les seuls Franciscains, dont quelques-uns sont 
Français, mais dont d'autres, plus nombreux, sont 
Espagnols ou Italiens, Pendant cinquante ans, ce fut 
la grande lutte à Jérusalem. Il n’est pas un fonction 
maire français, mêlé de près ou de loin aux affaires 
de la Terre Sainte, qui ne sache que par la quête 
du Vendredi-Saint on fait ce qu’on veut des Francis- 
cains. Ce moyen, pendant la guerre, nous l'avons 
employé. Il suffirait, en cas dé nécessité, de prévenir 
les catholiques français que les Franciscains ne sont 
pas favorables à l'influence française, que la quête 
du Vendredi-Saint est faite pour les Franciscains 
ennemis de la France, et il suffirait de les inviter, 
le jour de Pâques, à donner leur argent pour les 
Ordres français. Placurdez l’avis à la porte de nos 
églises avant le commencement du Carême, vous 
n’attendrez certainement pas jusqu'à Pâques que la 
bonne mule franciseaine vienne se présenter immé- 
diatement à votre attelage marocain. 

M. Dominique Delahaye. — On ne conduit pas les 
enfants de saint François avec de l’argent ou en les 
menaçant de les priver d'argent, car cet Ordre est 
fondé sur l'amour de la pauvreté. j 

M. Victor Bérard. — J'admets que cet Ordre est 
fondé sur l’amour de la pauvreté. Mais comme il a 
sa Casa santa (x) à Jérusalem, qu'il est obligé d’en- 
tretenir pour recevoir les pèlcrins, il lui faut donc 
chercher de l’argent. Et comme cet argent liquide 
qui lui vient en abondance est de l’argent français, 
que vous le vouliez ou non, les Franciscains dépen- 
dent de la France, à tel point que pendant la guerre 
le cardinal Amette n’a eu qu’à faire un geste, à les 
menacer de faire ce que je vous disais tout à l’heure, 
de placarder à la porte de vos églises que les quêtes 
pour la Terre Sainte devaient être faites non pour 
les-Franciscains mais pour les Ordres français... ([n- 
terruptions à droite.) Voulez-vous des documents ? 

‘Plusieurs sénateurs à droite. — A la question. 

M. Victor Bérard. — Par conséquent, le Temps 
avait raison de croire que cette affaire franciscaine 
était sans importance. 

Mais pourquoi M. Jonnart n’en parlait-il pas au 
mois d'octobre 1921 ? J'ai trouvé qu’en octobre rg2x 
l’affaire était réglée depuis douze mois, Alors que le 
rapporteur et le Gouvernement en parlaient à la 


| Chambre, que M. le président du Conseil nous en 


parlait ici, l'affaire n'existait plus. Elle avait été 
réglée en octobre 1920. Comment l’a-t-elle été ? 
Comme je vous le disais tout à l’heure : il a suffi de 
montrer les dents pour qu’aussitôt ce fût chose faite. 
En voici la preuve : : 


(x) Lire Casa Nova. (Note de la D, LC) | 
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-« Le Saint- Siège yient d'instituer pour la zone 
française un vicaire délégué français secondé par 
dix aumôniers miklaires Franciscains et une ving- 
faine de religieux du même Ordre placés à la têle 
des paroisses qui ont élé fondées. Un bulletin, le 
Maroc catholique, a été fondé. Cette nomination est 
du 20 octobre 1920. » 

Alors, pourquoi vient-on nous parler du Maroc 


au mois de novembre 1920 et dans le courant de 


l’année r921? 
C'est tout de même un singulier tour de passe- 
passe politique ! 


Le protectorat catholique dans le Levant. 


Ce qui nous tient le plus 
Français, c'est le Levant, le 
hique, ce Protectorat accordé 
«: File aînée de l'Eglise. » 
France, « fille aînée de Ia Révolution ». Or, 
pour le conserver, la nécessité de l’ambassade 
au Vatican ne se fait nullement sentir, prétend 
le sénateur du Jura : 


Ce protectorat ne nous avait élé accordé par les 

‘Turcs que parce qu'ils le jugeaient utile à leur em- 
pire. Il fonctionnait de telle sorte que nous tâchions 
de maïntenir le maximum de résignation chez les 
races conquises au profit du conquérant :qui était le 
Turc. Les races conquises v trouvaient leur avantage 
puisque mous protégions leur vie. Le conquérant 
Y'trouvait son avantage aussi puisque nous lui assu- 
rions la paix. Pendant les quatre siècles qu'a vécu 
l'empire ottoman depuis la signature des capitula- 
tions, on a eu ce spectacle que jamais un chrétien, 
jamais un peuple chrétien protégé par la France 
me se révolta contre les Turcs. Voilà notre protectorat 
catholique. 
Ge protectorat catholique s’adressait soit à des 
fidèles soit à des prêtres de l'Eglise romaine ; l'Eglise 
romaine avait, de bon gré, donné des ordres pour 
que du côté religieux les capitulations otlomanes 
fussent admises. à 

Ccla n'est pas douteux, prenez le texte de la 
négociation entre M. Cochin et le Saint- Siège (x), 
vous verrez que je vous expose la doctrine la plus 
orthodoxe. 

Ge protectorat, on vient nous dire aujourd’hui 
qu'il faut nous adresser au Saint-Siège pour le main- 
tenir. Historiquement, c'est contestable. La première 
condition du pes catholique, c’est que le 
Turc nous le concède ; la seconde, c’est que l’Empire 
ottoman subsisté; la troisième, c'est que nous ne 
J'abandonnions pas. 

Or, l'Empire ottoman existe-t-il encore? Vous 
venez de le liquider. Dans cet Empire ottoman, 
même s'il existait, vous avez abandonné votre pro- 
tectorat catholique d’une façon formelle en recon- 
naissant aux religieux italiens le droit de s'adresser 
à leur nation (2). Je le regrette, mais c’est un fait. 

“M. Le Barillier. — C'est très regrettable! 


au cœur, à nous 
Protectorat catho- 
par les Tures à la 
et conservé à la 


En Palestine et en Syrie. 


à M. Victor Bérard. — Je le regrette autant que vous. 
E Vous allez juger de quelque chose de bien plus 


(x) L'orateur vise sens doute la lettre adressée à 
M: Denys Cochin. par S. Em. le cardinal  Gasrarmi ; le 
texte en a été réproduit dans la Documentalion Calho- 
ique, t: 4, pp. 558-559. 

» (2) Cette très regrettable capitulation de nos ministres 
inticléricaux d'avant-euerre en ce qui concerne .certaines 
missions singes par des religieux aliens n'équivaut pas 
= cependant à l'abandon de tout AOËEO protectorat. {Note 
:<1e Ja D. (ET) PE F 
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- envoyer seulement ces hommes qui s'appelaient le 


de. droit. 


F (Note de la D. C.) - ë 


ment vous avez aides ce droit pour les { 
liens, mais, dans le randat anglais sur la Palestine, w 
vous avez aboli expressément le protectorat catho: « 
lique sur la Palestine, On aurait dû nous l’apporter, … 
ce mandat, ainsi que le mandat sur la Syrie; ils £. 
auraient dû être discutés avant l'ambassade. ‘à 

On dit que l'ambassade est nécessaire pour notre È 
politique en:Syrie, et nous savons que, par des engæ, #4 
gements internationaux, par ces mandats sur la Syrie. 
ét la Palestine (1), notre politique levantine wa être” 
transformée. Nous ignorons ce qu’elle fera, maïs on 
vient nous dire: Votre ancienne politique exigeait 
l'ambassade, la nouvelle politique l'exige également. 

M. Hervey. — Ces mandats sont-ils signés? 

M. Victor Bérard. — Le protectorat catholique est. 
aboli d’une façon formelle en Palestine par le man- 
dat sur la Palestine. 

M. Dominique “Delahaye, -—.Le mandat sur Ja 
Palestine n’est pas donné. e 

Vous parlez comme un vaincu. de bataille: diplo-. 3 

matique n’est pas finie, et je vous reproche ceque« 
jadis j'ai reproché à M. Briand. Ces questions ner 
sont pas réglées. Vous qui reprochez à la troisième. 
République d'avoir abandonné les droits de Jlæ 
France, vous commettez la même faute au moment 


où vous Ja reprochez à autrui. Allons! De. ka 1 
logique !.… à 
M. Victor Bérard. — 1] ne faut pas mettre la cha 


rue avant les bœufs, et j'estime qu'en cette affaire K 
bœuf était le mandat et la charrue était l'ambassade 
Mais il y a pis,et c'est ici que j'appelle toute 
votre attention sur ces magniliques services de l'ob- 
servaloire romain. 


A Smyrne. 


Nous avions tout au moins un coin tnre où le pro: 
tectorat catholique devait subsister. Il était perdu - 
dans la région où allait l'Italie; c'était, par notre 
faute. Il était compromis dans- la région où l'An 
gleterre allait, c'était par notre volonté. Mais il y 
avait encore le. reste de l'Empire ottoman et où no 
avions peut-être la clientèle la plus intéressante. 

Smyrne était ville française par l'intermédiaire d 
protectorat catholique ; Smyrne était véritablement 
la capitale du protectorat catholique au point. d 
qui nous intéresse le plus, au point de vue scolaire 

Or, qu'estil arrivé? L'année dernière, on a 
éprouvé le besoin d'envoyer au. Levant un de & 
ambassadeurs extraordinaires, avec tout l’éclat de 
pourpre cardinalice, dans la personne de Mgr Dubois 
On avait mis à ses côtés deux hommes de premier 
mérite, et il aurait bien mieux valu ne pas. avoir 
l'ambassadeur — c’est toujours ma thèse — "mais. 


PB: Lobry et le P. Berré, qu’on vient de faire arche 
vêque de Bagdad. Cette suite assista, impuissante 
aux actes véritablement extraordinaires de votre gran 
ambassadeur. Car cet ambassadeur ayant élé reçu 
à Athènes avec tous les honneurs dus à son rang — 
il allait au palais royal par le grand escalier, avec 
la garde, Messieurs, avec la garde! — quan 
Mgr Dubois descendit de chez le roi, il trouva. 
ministre. des Affaires étrangères qui l'attendai 
C'était un Grec, et c'était un ancien citoyen françai 
un ancien professeur d’une de nos Facultés français 
‘Il s'appelait Politis. £ 
M. Politis prit Mgr Dubois dans son cabinet, lui 
raconta tout le dévouement que la Grèce sers pour 
la catholicité et pour le Saint-Siège, 


(x) Voir dans la Documentation Catholique, t. ï pp. 2x: 
917, le projet de mandat britannique sur la ‘Pales 


s qui se cha ea un négocier, entré la 
Rome, un Concordat par lèquel nous per- 
ce catholique à Smyrne (1), tandis 
re continentale, insulaire et asiatique, for- 
sormais une. légation apostolique dans laquelle 
5 n'avions plus rien à voir. 
and donc vous venez nous parler de notre pro- 
rat catholique, je vous réponds : Il n'existe plus; 
politique au Levant, vous l’avez ruinée ; ce qui 
>osait autrefois sur les capitulations turques n'existe 


ocions-nous ? Pour donner la liberté à nos mis- 
Sionnaires d'être patriotes! Mais croyez-vous que nos 
ionnaires attendent l’autorisation de Rome pour 
ter de bons et fidèles serviteurs de la patrie ? Vous 
|: site : comme ee es manon deux 


re sûrs que, $i vous consacriez 7 aux étalons 
ints de Smyrne, soit aux missions de Mossoul l’ar- 
que vous employez à l'ambassade, et si, au jieu 
‘Vous occuper d’un observatoire à Rome, veus 
wiéz quelque laboratoire à Smyrne ou ailleurs, vous 
riez rendu un autre service à la cause catholique 
nçaise “335 le Levant. (Applaudissements à gauche.) 


En Chine. 


Poil la vérité!. Vous. savez qu’en Chine il en est 
: même, car la situation des catholiques en Chine. 
M. de Lubersac. — Alors, il faut des Séminaires 
France! 

Victor Bérard. — Nous en reparlerons quand 


difficulté. 
M. de Lubersac. — Cela ne m'étonne pas. 


tion. Si notre ami M. Painlevé était là, il vous 
kb l'admiration qu'il a éprouvée pour les fonda- 
ions de France en Chine. Depuis que les Jésuites 
1 des Ordres français sont arrivés en Chine, en 


ine ct des puissance étrangères fut rédigé par les 
nçais, en latin, on peut dire que la Chine à eu 
elle et les civilisations européennes les missions 
ses comme principaux intermédiaires et drog- 
+ Il en x été ainsi jusqu'à l’année dernière. Îl 
certain que si, en Chine, comme dans le Levant, 
iez le personnel et l'argent, vous seriez irabat- 
Mais vous ne les avez pas. Depuis cinq ans, 
que le Canada et l'Amérique sont devenus 
peuvent exporter et des missionnaires 
& catholiques, la Chine est aujourd'hui 
uise par les Américains. Îls viennent en Chine 
e même état où vous êtes allés en Indo-Chine, 


avez trouvé les derniers restes d’une mission 
ole qui avait conquis autrefois l’Indo-Chine. 
Der n'ayant plus le personnel et l'argent, 

obligée de s’en désintéresser. Il restait 
ientés espagnoles, et le com- 
, t Boujard, qui remontait les fleuves de 

er: ne vai r communiquer avec Îles 
que des indigènes parlant latin ; à l'avant 
1, Tétait placardé l'avis: « Dur us dicit 
Rigrecinte fluvii. — Le capitaine du bateau 


.) Voilà tout. ce qui restait de ces grandes 
RL obligées de céder le pas à des 


“ es Questions ‘Actuelles » 


et, quand nous négocions à Rome, pourquoi : 


‘vous voudrez ; car je n'ai pas l’habitude de tourner | 


> Victor Bérard. — La Chine est dans la même 


, et que le premier traité international entre la 


and vous êtes arrivés en Indo-Chine, en 1860, 


gens de la rive noire. » — « Habeo navem 
monum. — J'ai un bateau de 20 canons. » 


tre vous êtes en train de : 
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À l'heure actuelle, la situation de nos missions en 
Chine est critique. Elles n’ont plus d'argent, d’abord 
parce qu’elles n’ont pour ainsi dire plus de budget, 
et surtout parce que votre argent est considérables 
ment en baisse de change. 

Alors que vous donnez à vos missions 2 millions 
ou 2 5oo 000 francs par an, les missions américaines 
reçoivent aujourd’hui plus de 5 millions de dollars, 
ce qui représente 25 millions de francs, multipliés 
par 8 à cause du change, soit 75 millions. Donc, 
2 500 000 francs d’une part, 75 millions de l'autre, 
voilà votre situation, 

M. Jules Delahaye. Oui, mais cela vient aussi 
de ce que vous avez détruit les Congrégations reli- 
gieuses et leur recrutement, 

M. Dominique Delahaye. — Et puis, on ne con- 
serve (1) point le monde avec de l'argent. L'Eglise 

catholique est fondée sur la pauvreté ; c’est pourquoi 
saint Dominique et saint François d’Assisa ont été 
appelés les deux colonnes de l'Eglise, Nous sommes 
dans l’année de leur septième centenaire. Et vous 
nous prêchez la conversion du monde avec de l'or 
et des dollars? Vous êtes bien vieux jeu, Ô Bérardi 
(Bruit.) 

M. “Victor Bérard. — Que les Ordres religieux 
puissent fonder des hôpitaux et des collèges sans 
argent, cela m'étonne, Je veux bien croire à la mul- 
_tiplication des pains, je n'ai pas encore vu la mul: 
tiplication miraculeuse des bâtisses. Si vous croyez 
que vos missionnaires peuvent vivre sans argent, 
tant mieux |! (Applaudissements à gauche.) 

M. Jules Delahaye. :— Donnez-leur-en ! ; 

M. Victor Bérard. — Chose plus grave, ce n’est 
pas l'argent seulement, c’est le personnel. En ce 
moment, dénués comme vous êtes de dater 
par suite de la guerre. 

M. Dominique Delahaye. — Et la loi de Séparation? 

M. Victor Bérard. — ... vous êtes obligés de recru- 
«ter vos missions françaises de Chine et du Japon 
parmi les Canadiens et les Américains parlant anglais. 
Et cette langue anglaise est d'une telle utilité pour 
le commerce chinois, que, dans vos collèces français, 
vous êtes obligés d'enseigner l'anglais autant et 
même, dans un de vos collèges, plus que le français. 

Voilà votre situation en Chine. Croyez-vous que 
c'est en envoyant un ambassadeur à Rome qe vous 
y changerez quelque chose ? 

M. Babin-Chevaye. — Cela n’y fera pas de: mal! 

M. Victor Bérard, — Œn tout cas, cela n’y fera 

pas de bien. 
Et, quand on dit que notre politique en, Chine 
dépend de l'ambassade, je réponds :-Non, elle dépend 
toujours de la condition dont je vous parlais tout 
à l’keure. Si vous voulez avoir un observatoire catho- 
lique dans le monde, vous l'aurez par vos mission- 
naires. Si vous voulez avoir un observatoire catho- 
lique au Maroc; c'est par vos missionnaires et vos 
nationaux que vous l'aurez. Si vous voulez un pro- 
tectorat catholique, si vous voulez un protectorat 
de Ja Chine française, c'est par vos nationaux 
que vous l’obtiendrez et non par un Pape étranger. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Paul Le. Roux, — À gauche, “maintenant, on 
applaudit les missionnaires | 

M. Le Barillier. — Demandez les crédits nécessaires, 


Notre influence en Europe centrale. 


La guerre a fait naître une nouvelle GÉoR 
où bien de nos intérêts sont engagés : c’est 


celle. de l’Europe centrale, de l’ancien Empire austro- 


(x) Il faut probablement dire convertit. (Note de la D. C) 


ose. $ 
On vous ee une polifiaus romaine qui doit 

_ régler le sort des nationalités danubiennes. Il n’est 
pas douteux qu’ en France toute une partie de l’opi- 
nion publique, à tort ou à raison, a regretté la liqui- 
dation de l’Empire austro- “hongrois ; on a cru que la 
sécurité dé la France était liée à la renaissance de 
cét Empire, Je vous expose une vue que je ne par- 
_ tage pas mais que je comprends très bien chez les 
autres. De sorte que nous nous sommes trouvés dans 
. une situation véritablement paradoxale: c’est que 
- nous avons été les principaux libérateurs des nations 
danubiennes et que nous rêvons, après cette libéra- 
tion, de les mettre sous le joug. 
Cette politique austro-hongroise qui a été défendue 
dans le Parlement, vous savez comment, dans la pra- 
tique, on a essayé de la réaliser depuis deux ans.- Vous 
savez comment, depuis deux ans, on l’a essayée d’une 
première façon par la finance, d’une seconde façon 
par la dynastie, On vous propose aujourd’hui d’es- 
_Sayer d’une troisième façon, par l’Eglise romaine. 
Par là finance? L'échec fut piteux.-On avait 
annoncé à grand apparat que le représentant d’une 
firme française s’en allait en Hongrie pour acheter 
‘tous les chemins de fer, tous les canaux ‘et toutes, les 
concessions gouvernementales, Il arrive à Budapest. 
Le Temps annonce sa venue. Mais, le lendemain, 
une dépêche impérative du quai d'Orsay rappelait 
cet imprudent qui s’en allait purement et simplement 
liquider à sa façon des biens qui n’appartenaient 
— plus à l'Etat hongrois mais à l’ensemble des Alliés ; 
_ il fallut renoncer à la petite opération financière, 
On essaya la double tentative de restauration 
_ dynastique qui eut les suites que vous savez. Je 
_ voudrais bien ne pas vous parler de la chose; il 
vaut donc mieux ne pas juger de cette affaire, n’en 
jen dire sinon que, certainement, toutes les tenta-, 
_ tives de restauration hongroise ou austro-hongroise 
_ se sont éloignées dans la nuit des temps et que, 
aujourd’hui, nous avons à nous demander comment 
mous devons nous conduire avec les nations danu- 
 biennes. Or, que vous demandent-elles ? 

-Joutes se figurent qu'elles ont en vous l’exemple 
de la vie nhtionale. Toutes vondraient arriver à con- 
< cilier ce que vous avez concilié : J’existence d’une 
Eglise catholique patriote et d’un Etat laïque révo-. 
lutionnaire. Toutes en sont Ià. Et qu'il s'agisse des 
. Serbes, des Tchécoslovaques ou ‘des Roumains, iül 
mest pas un de ces gouvernements qui né désire 
avoir chez lui des instituteurs et des directeurs de 
son clergé et qui ne désire avoir -à Paris, à Saint- 
_ Sulpice, des pensionnaires et des étudiants... 

M. François Saint-Maur. À Issy. 

M. Victor Bérard. — Voulez-vous me laisser par- 
> Quand je dis Saint-Sulpice, c'est que je veux 
dire Saint-Sulpice. 

Donc, ils veulent avoir à Saint-Sulpice les futurs 
irecteurs de leurs Séminaires, leurs précepteurs et. 
_ leurs évêques. Voilà le problème. 


PTE 


ur à Rome que vous ferez quelque chose pour ces 
? Ou croyez-vous qu'il faut chercher un autre 
n de les attirer à nous ? Croyez-vous que vérita- 
ent c’est parce que M. Jonnart montera le 
d'escalier que vous aurez un peu plus d’influence 
les catholiques de Transylvanie et que vous 


férentes parties de la nation roumaine ? Je ne 


Ïs Se 
eg — C'est évident! 


grois, eh vous savez que, encore, c’est la même 


| ont cté si bonnes qu'elles ne perdront ja 


; administration rhénane. 


s ra 
Mas 2 M: GAL 
François Alb t. — Mais non! 
Victor Bérard. — Alors ne parlons plus d 


Dende c’est une affaire entendue. | 
M. Le Barillier. — C’ sui un TOR que 
nous dictez là! 
En Rhénanie. 


M. Bérard n’aborde pas la question d’ ALaE 
Lorraine. Et c’est à dessein ; le rèdoutable polé- 
miste n’avoue qu'un motif : cette question ne 
dépend pas de la politique étrangère. Mais, co 
tiguë à la Lorraine, il y a la Rhénanie. 2 RAR 


M. Victor Bérard. — Evidemment, il faut n eur 
concilier la Rhénanie; certainement, il faut nous” 
concilier da toutes les façons possibles. La première, | 
je crois, serait de constituer des conditions écono 
miques qui fissent voir aux Rhénans dans la Franc 
un. bénéfice perpétuel. Vous êtes les propriétaires dt 
l'Afrique du Nord, où vous manquez tout à la fo 


machines. Si vous aviez trouvé des moyens prat 
de commerce entre la Rhénanie et votre empir 
colonial, vous auriez mis sur la Rhénanie une main 
plus forte et plus durable que celle que vous) vou 
liez mettre à son collet. 
Mais on nous dit que nous pourrons prendre 1 
Rhénanie par la religion. 
Je veux bien, regardons. Croyez-vous que vou 
À 


qui css séparait Ja Rhénanie du réste d 


lemagne ? Regardez ce ME ses SRE à le jor 


se que l'ambassade dapérile était à Sn 
le nonce pontifical était à Berlin. 1 


Plusieurs sénateurs à droite. — M a 

de plus! (Vives interruptions sur un grand 

de bancs. — Applaudissements à gauche.) A 
M. Ermant. — Il ne faut pas vous plaindreu y” 


ne vous écoute pas; nous vous écoutons, 
traire, avec le plus grand intérêt. 
M. Victor Bérard. 
tez, mais je sais que je vous entends. nes 
M. le président du Conseil. — J'ai bénéfici 
quelques interruptions pendant que À jaime à 
bune. 


moi que vous avez une ie puissance de éduet 
que cela passe par-dessus tout le resté. 

De toute façon, espérez- vous rétablir en » l 
lemagne rhénane et le reste de l’Allemagne . 
des Prêtres qui suivait le Rhin et faisait 1 c 
lement de l’Allemagne impériale d’autrefofs ? 

Non, nou, car vous avez semé en Alle ag 
quelque chose qui ne périra pas. Vous avez 
animateurs de la nationalité allemande, c’est v 
qui. au commencement du xrmx° siècle, avez 
à l'Allemagne à devenir une nation, et os 1 


effet. Il y a une nätion allemande, et 
nation allemande, le catholicisme tient : 
-vous ne pourrez jamais lui faire ter 


Le jour où vous nommez un ambassadet 
un de allemand y est déjà depui 

M. Maranget. — Raison de plus! nil faut 
trebalancer. ! J 

M. Victor Bérard. — 'Mssioues 
auriez un empire us catho 


» 


force; ce sont les procédés allemands qui 
porteront, et, si vous voulez prendre la Rhéna- 
e sont d’autres moyens que l'ambassade qu’il 
s faut chercher. 

encore, Messieurs, représentez-vous que vous 
pouvez pas par l'ambassade faire ce que vous avez 
‘faire ; mais regardez, par contre, quels sont les 
résultats que vous avez obtenus, le jour où vous 
ous êtes présentés comme chefs des nations catho- 
ques dans le monde ; forcément, les autres chré- 
éntés se sont Jliguées contrée vous, et vous avez vu 
se former, à Genève, le groupe non seulement de 


s chrétientés orthodoxes et autres. On a fait 
‘contre vous le Syndicat de toutes les chrétientés 
on catholiques, et il a suffi que l'Angleterre se mît 
Ja iète de ce groupe pour que votre Syndicat catho- 
…hique perdit toute sa valeur, car il n’a même pas 
unité. Vous serez à la tête des nations catholiques, 
ous, mais l’Italic ct l'Espagne ne maïrcheront pas 
c vous. 


- « Instaurare omnia in natione. » 


“Enfin, M. Victor Bérard termine en ces termes 
très long discours : 
ne 


EURE, Victor Bérard, — Pour terminer sur ce cha- 
itre, je n’en ai plus que pour quelques instants. 
Bzxclamations à droite.) 
A gauche. — Parlez! Parléz! (Applaudissements.) 
ji. Victor Bérard. Quand vous prenez celte 
evise pontificale : Mure omnia in Chrislo, vous 
“n'êtes pas dans votre rôle. Votre rôle à vous, Fran- 
lçais,. consiste à inslaurare omniæ in natione, à tout 
estaurer dans la nation, chez vous et au dehors. 
ifs applaudissements à gauche.) C’est parle droit 
tional, que défendait tout à l'heure notre ami 
René Renoult, que vou$ continuerez à vous con- 
ier le monde, Mais croire que vous pouvez utiliser 
choses sacrées pour les besognes temporelles ? 
L} , regardez ‘l'exemple des régimes qui vous ont 
és. Depuis, un siècle, vous avez essayé de le 
>, quel en a été le résultat ? Tous les désastres 
vous et tous les désastres pour l'Eglise romaine. 
Le jour où un homme appelé . Napoléon Ia 
utu utiliser l'Eglise pour sa cause, il a été perdu 
il a fait subir à l'Eglise le martyre que vous 
ar SeZ. Quand Charles X a voulu faire la même 
P, VOUS savez aussi quel a été le résultat. Et 
yez-vous que . voûus serez jamais aussi autoritaire 
6 Bonaparte, aussi pieux que Charles X, aussi 
tique que Napoléon III ? (Interruptions au centre 
à droile. — Applaudissements à gauche.) 
éssieurs, nous sommes une nation et nous devons 
une politique nationale; cette politique natio- 
one vous le disait notre ami Renoult, est 
du jour. Il est possible que, dans cin- 
e ou soixante ans, l'humanité soit capable de 
j mais, pour le 


jusqu'à l'idéal international; m 
it, c’est seulement l'idéal national qui peut 
éunir dans tous les sacrifices pour la patrie; 
ors de cela, il n’y a pas de vérité politique. 
es fois que vous cherchez en dehors de la 
dans une Eglise où dans un soviet, des 
our votre politique, vous faites assurément 
route. C’est pourquoi je viens vous dire, au 
la gauche démocratique : « Sans monter sur 
vatoire du passé, regardez donc devant vous 
ez pas à la romaine ! Marchez à la fran- 
audis ements vifs et prolüngés à gauche. 
, en ant sœ Re ppoil les. Rae 


DA) onérépations, vous ne seriez 


toutes les chrétientés protestantes, mais de toutes 


- bancs.) 
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INTERVENTION DE M. CHABERT !!) 


M. Charles Chabert (Drôme, Gauche démo- 
cratique, rad. et rad.-soc.) avait été frappé, 
durant le discours de M. Jénouvrier, par une 
allusion aux célèbres « fiches » du général André, 
classées, comme on le sait, au ministère dé la 
Guerre sous les rubriques « Corinthe » et 
« Carthage ». 


Les « fiches du Nonce Montagnini ». 


Et, dans une interruption non insérée à 
l'Officiel, il leur avait opposé « les fiches du 
nonce Montagnini ». 


M. Charles Chabert. — Ces fiches, je les ai sur 
moi. (Mouvements RASE 

Voir nombreus2s, à gauch2. — Lisez! lisez! 

M. Charles Chabert, — Puisque vous le désirez, 
je vais vous en donner la lecture, elle sera très brève. 
(Vifs applaudissements à gauche.) Ces fiches ont d'ail- 
leurs fait l’objet d’une brochure que chacun de vous 
pourra se procurer. 

Celles que j'ai sous les veux ont été reproduites 
par le journal le Rappel du ‘30 novembre, c’est-à-dire 
à l’époque où il fut question, pour la première fois, 
de rétablir les relations avec le Vatican... “: 

Sur la demande de ses collègues, M. Charles 
Chabert donne lecture des fiches concernant 
MM. Clemenceau, Deschanel, Delcassé, Doumer, 
l’abbé Lemire et Briand. 

La « fiche » de M. Briand. 

Cette dernière excita un intérêt spécial ; et 

comme elle se rapporte d’une façon plus immé- 


diate à la discussion en cours, nous la repro- 
duisons. 


M. Charles Chabert. — Vous me permettrez, mains 


tenant, Monsieur le président du Conseil, de citer 
votre fiche. $ 
M. le président du Conseil. — Je la connais. 


M. Charles Chabert. — Voici.la fiche de M. Aristide 
Briand. (Eæclamalions et rires sur un grand nombre 
de bancs.) 

&_Les combistes traitent Briand de traître. On dit 
que Briand et Bourgeois cherchent le moyen de 
reprendre les relations. Mais c’est là une nouvelle 
façon d'’induire en erreur. Briand combat Viviani 
et Clemenceau et continue ses contradictions. IL faut 
s’y fier de moins en moins. » (Bruit.) 

Cette fiche porte la date du 20 juin 1906. 


La religion ne doit pas êtge mêlée à la politique. 


: N’a-t-on pas raison de craindre que le régime 
des fiches de 1905 soit rétabli ? 


Toutes ces considérations nous donnent à réflé- 
chir.. Nous craignons les répercussions que pourra 
avoir la reprise des relations avec le Vatican sur la 
politique intérieure. à 

Dans ces conditions, nous ne pouvons pas 
prendre la responsabilité de l'approbation qui nous 
est demandée. Nous préférons la laisser à. d’autres ; 
nous sommes partisans de la liberté dé conscience, 
nous respectons toutes les religions ; mais ce que 
nous ne voulons pas, © ’est qu'on mêle la politique 
à la religion et qu’on fasse de cette dernière une 
armé de-combat. pps sur de nombreus 


ee 


(x) Seconde séance du vendredi. 16. 12. ot, 
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27 
RÉPONSE DE M. JULES DELAHAYE 


AU PRÉSIDENT DU CONSEIL (1) sen 


| secrétaire d’Etat, sur cette question: y a-t-il incom- 
| patibilité entre le texte de la loi de Séparation et læ 
: jurisprudence du Conseil d'Etat, et la seule interpré= 
| tation donnée au nom du Gouvernement suffit-elle 
| à garantir l’existence légale de l'Eglise et la consti 
| tution hiérarchique de FEglise? (M. le président dæ 


M. Porteu (Ille-et-Vilaine, Gauche républi- 
gaine) renonce à prendre la parole, qui est don- 
née à M. Jules Delahaye. 

M. Jules Delahaye. — M. le président du Conseil a 
fait un exposé historique, ou qu'il prétend historique, 
des conditions dans lesquelles il s’est trouvé en face 
du Saint-Siège et des points sur lesquels il est arrivé à 

- faire un accord facile, quoique inattendu. Il est même 
entré dans des détails extraordinairement inexacts. 


Le Saint-Siège « connaît » les lois laïques 
mais ne les « reconnaît » pas. 
11 y a au Vatican, disait-il, des hommes dont la 


spécialité canoniste m'inspire plus de confiance que |  !"-: 
| scigné. 


les canonistes du Sénat. Il n’y a pas de canonistes 
au Sénat; il y a des historiens des faits contempo- 
rains, Leur méthode n’est peut-être pas aussi oratoire 
que la vôtre, pas aussi éloquente surtout: tout le 
monde n’a pas votre talent de séduction verbale. 
Mais la méthode historique leur permet de relever 
les nombreuses erreurs de fait et d'expression semées 
peut-êtra involontairement dans. vos discours: ear 
e’est votre genre d’habileté et. de virtuosité. On jure- 
rait de votre parfaite sincérité. 

Vous avez dit: « J'ai demandé au Saint-Siège s’il 
connaissait les lois laïques, et il m'a répondu: Je 
connais les lois laïques. » 

. I ne manquerait plus que cela, qu’il vous ‘eût_ 
répondu qu’il ne les connaissait pas! Il est clair que 
vous vous connaissez l’un l’autre. Mais, entre dire: 
Je connais les lois laïques, et dire : Je les reconnäis, 
comme l’a fait dire M. Colrat à la Chambre, il y a 
un abîme. 

- M. Jénouvrier. — C’est un hérétique, M. Colrat. 
M. Jules Delahaye. — Jamais le Saint-Siège ne 
vous a dit ni ne pourra vous dire qu'il a reconnu 
les lois laïques, (Applaudissements à gauche.) 

* Bien plus, Monsieur le président du Conseil, vous 
avez recouvert les faits de nuances qui les défi- 
gurent. Vous ne vous êtes pas contenté d'insinuer 
qu'il n’y avait pas entre vous désaccord sur les lois 
hüïques, sous prétexte qu’il ne les ignorait pas. Mais, 
connaître un séducteur comme vous, par exemple, 
ce n’est pas l’embrasser, l’épouser. (Rires.) 

Vous avez encore, comme preuve dés dispositions 
du Saïnt-Siège à épouser les lois laïques, raconté une 
histoire de Congrégation romaine qui a été non 
moins gravement travestie à la Chambre. 

Plusieurs sénateurs au centre. — I} faudrait le 
prouver. 

_M. Jules Delahaye. — Oui, je vais vous le prou- 

ver, je suis ici pour celà. 
‘« Nous avez dit que la Congrégation romaine avait 
donné un avis favorable à la reconnaissance des lois 
_hïques. (M. le président du Conseil fait un signe 
de dénégation.) Inexactitude scutenue par trois ora- 
teurs catholiques à la Chambre, MM. Noblemaire, 
Chassaigne-Goyon et Colrat. Vons avez même ajouté 
"qu'il n’y avait pas de différend avec vous en parti- 
culier sur les lois d’association concernant les Con- 
grégations religieuses, Il ne nous est pas permis de 
- Jaisser passer au Sénat de semblables assertions tom- 
* bées de vos lèvres de président du Conseil. 


Aucune entente n'est encore réalisée entre Rome 
et le Gouvernement sur les Cultuelles. 
Parlons d’abord de la Congrégation romaine. 
Oui, c’est vrai--Après de longs pourparlers, M. Jean 


(x) Seconde séance du vendredi 16. 19. 27. 


« Les Questions  Actuelles » ne 


: évêques de. France furent. assemblés à 


: gation.) 


: Doulcet, notre premier envoyé près du Saint-Siège, 


a Jonguement débattu avec le cardinal Gasparri, 


Conseil fait de nouveau un geste de dénégation.) 
Je vous demande pardon. Ce sont les évêques eux 


mêmes qui, en maints documents officiels que vous 
| n'avez peut-être pas lus — vous ne lisez pas les 


Semaines religieuses, c'est quelquefois utile à um 
historien et même à un président du Conseil qui 


| veut la clarté dans les rapports du Gouvernement 
| avec le Saint-Siège... (Rires sur divers bancs.) 


M. le président du Conseil. — Vous êtes mal ren- 


M. Jules Delahaye. — Vous donnerez une autre 


| version, je sais que vous êtes fertile; maïs je vous 


donne la version officielle, que j’ai étudiée en histo- 
rien, avec des pièces à l’appui. Si vous le voulez, nous. 


. les sortirons des archives, ecclésiastiques où laïques. 


Cette question, dis-je, a été longtemps débattue 


au Vatican et c’est sur elle que l’accord a failli se 


faire. La (Congrégation romaine a été consultée. 
Mais, avant qu’elle eût promulgué son avis, les 
à Rome, à l’oc- 

casion des fêtes patriotiques de la canonisation de 
Jeanne d’Arc. Ils apprirent qu’en effet un arrange- 
ment était à la veille d’être convenu entre le Saint- 
Siège et le Gouvernement. + 
Alors, les - évêques, au nombre de 72 sur 76 


! (M. le président du Conseil fait un geste de déne. 


gation) — vous contestéz les chiffres, vous avez 
peut-être raison. On dit, en effet, qu'il n’y en aveu 


! que 3 au lieu de 4 qui se sont détachés de la presque 


unanimité — les évêques, dis-je, présentèrent-leurs 
« observations respectueuses » au secrétaire d'Etat, 
S. Em. Gasparri, et à Benoît XV. Ils dirent au Pape 
— cela, vous ne pouvez pas l’ignorer, car vous igno= 
reriez l'essentiel de ce que vous devez savoir, quoique 
peu canomiste.…. HS 

M. le président du Conseil. — Je suis mieux ren- 
seigné que vous. Se 

M. Jules Delahaye. — Vous ne pouvez l’être mieux 
que les évêques qui ont certifié ces faits, qui les 


| ont interprétés et commentés avec précision et abon- 


dance. | 

Et leurs « observations respectueuses » peuyren£ 
ainsi se résumer : : 

Vous avez été induit en erreur. La jurisprudence 
du Conseil d'Etat n’a modifié, ni en principe ni em 
fait, le texte de la loi. Elle ne peut le changer. Elle 
ne l’a pas changé. Au reste, une jurisprudence est 
toujours précaire. D'ailleurs, cette jurisprudence, 
constituée par trois ou quatre arrêts de la Cour de 
cassation ou du Conseil d'Etat, ne concerne mulle- 
ment les associations cultuelles catholiques, mais 
seulement les associations cultuelles schismatiques, 
c’est-à-dire cellès qui, n'étant pas en communion de 
doctrine avec leur évêque ou le prêtre de Jeur reli- 
gion, ne peuvent assurer l’exercice de la religion 
catholique. Vous avez confondu les deux choses: 
(Exclamations au centre. — Bruit.) LS 

Cela est si vrai que, après les observations respec- 
tueuses qui ont été faites et acceptées par le pape 


| Benoît XV, les pourparlers ont été rompus, et que 


vous êtes obligés de les reprendre sur lemême sujet. 
(Très bien! Très bien! à gauche.) D. 
(M. le président du Conseil fait un signe de déné- 


égation ne signifient rien. 1 
s parle de pièces publiées, de 
es négociations n'avaient pas 
us ne seriez pas obligé de les 


À ontre Les D ue est An funeste 
_qué la loi de Séparation. 


outre, pour laisser croire que le Saint-Siège est 
osé à accepter les lois laïques, vous avez dit — 
et cela est vrai. (Ezæclamations au centre ‘et à droite. 
— Parlez! Parlez! à gauche.) 
Dire’ que c’est à gauche qu'on me prie de parler, 
t que c’est à droite qu'on ne veut pas! Comme 

| prouve la nécessité de ma présence à la tribune 
redressement des faits que je relève! 
oix diverses. — La clôture! Parlez! Parlez! 
; Jules Delahaye. — Vous avez insinué, Monsieur 
> président du Conseil, qu'il existait une espèce 
’accord sur les ‘lois laïques parce que le Saint-Siège 
meltait pas en cause les lois de rgor ou de 1904. 
e cela, je ne sais rien, bien que cela me surprenne; 
ose je n’affirme que ce que je sais. 
Mais autre chose est la loi de Séparation, qui met 
en cause la constitution hiérarchique de l'Eglise, 
itre éhose sont les lois d’association, qu'un Etat, 
qu'il soit, peut faire voter, abroger où modifier 
‘sans toucher aux règles essentielles de la foi et de la 
di cipline religieuses. La loi de Séparation détruit 
utorité, la discipline, l'ordre dans l'Eglise. La dis- 
olution des communautés religieuses est-un malheur 
our_ l'Eglise, une diminution de son recrutement, 
son apostolat, 
morale ; mais elle ne renverse pas de fond en comble 
à structure, son gouvernement, et met (1) le trou- 
eau à la place du berger, le berger à la place du 
troupeau. 
Il n’y a pas que vous, républicains, qui ayez dis- 
persé les Congrégations religieuses. 
ment XIV à cédé aussi aux sollicitations des politiques 
de son temps. Il a dispersé les Jésuites. 

nc, n’accumuler.. pas les apparences verbales 

L se croire à droite ou à gauche à un accord 
onque, signifiant que le Saint- Siège a reconnu, 
pté les lois laïques, qu'il est revenu sur les déci- 
ns pontificales de Pie X. Les décisions pontificales 
Benoît XV, sur le texte dé la loi de Séparation 
uvent être, ne sont pas, ne seront jamais en 
opposilion avec les décisions pontificales de Pie X. 
Pour obtenir une modification dans sa conduite, 


Kat Il est seul juge de la valeur des garanties qui 
seront données. Les catholiques lui devront en tout 
obéissance. Mais tout ce que vous dites vous- 
Monsieur le président du Conscil, démontre 
vos affirmations : 


sur Fur bancs à gauche. — Bruit.) 


ë TEXTE DES ORDRES DU JOUR 


ès le second discours de M. Jules 
ye- a° clôture de la discussion est pro- 


président du Sénat, donne lecture des trois 
du jour remis à la présidence. 


Sénat, ait les déclarations du Gou- 


de ses œuvres, de sa puissance : 


Le papa Clé- 


s devrez lui accorder une modification dans yos 


en principe et en fait, . 
vous nous avez dit n’est pas vrai. (Applaudis- 


nier, de M. Lazare Weiller, est ainsi conçu : 


FO 


vernement sur lé nécessité d'être présent partout où 
les intérêts de la République l’exigent, et repoussant 
. toute addition, passe à Fordre du jour. » 


Le deuxième, présenté par MM. Brard, de Monzie, 
de Jouvenel, Reynald, Magny, Sari, de Selves et 
Ratier, est ainsi conçu : 

« Le Sénat, approuvant les déclarations du Gouver- 
nement el confiant en. lui pour assurer_le respect des 
lois de la République, repoussant toute addition, 
passe à l’ordre du jour. » : 


Le troisième ordre du jour est le suivant: 

«Résolu à conserver à la France toute son indé- 
pendance en matière de politique extérieure et- à 
défendre énergiquement la législation de, laïcité 
créée par la troisième République: 

» Considérant, d'autre part, que la reprise, sans 
l’assentiment préalable du Sénat, des relations diplo- 

matiques avec le Vatican, dont Paction durant la 
guerre ne-s’est jamais exercée en faveur des défen- 
seurs du droit et de la liberté, a pour conséquence 
fatale, ainsi que les événements l’ont déjà démontré, 
de nuire à la paix intérieure, de’ mettre en péril toutes 
les lois laïques et d’abroger, d’abord en fait, cer- 
taines de leurs dispositions essentielles ; 

» Le Sénat, 

» Affirmant ses prérogatives, repousse le rétablis- 
sement d’une ambassade française auprès du Saint- 
Siège, ainsi que celui d’une nonciature à Paris, 

» Et passe à l’ordre du jour. » 

Cet ordre du jour est signé dé MM. Gaston Dou- 
merguc, François Albert, Alexandre Bérard, Bien- 
venu-Martin, René Renoult, Fernand David, Jean- 
neney, Savary, Régismanset, Roy, Vieu, [Gustave] 
Rivet, Fernand Rabier, Albert Peyronnet, Machet, 
Fernand Merlin, Mazurier, Héry, Léon Perrier, Milan, 
Chomet, Marcel Régnier, Cazelles, Pelisse, Roustan, 
‘Landrodie, Mauger, Coyrard, Drivet, Roche, Louis 
Soulié, Berthelot, de Kerguezec, Simonet, Schrameck, 
Cuminal, Foucher, Vallier, Pajot, Durand, Pottevin, 
Beaumont, Serre, Laurent Thiéry, Pasquet, Louis 
Martin, Cornet, Tissier et Penancier. 


La priorité est demandée pour l’ordre du jour 
présenté par M. Doumergue, puis pour celui de 
M. Brard. 

M. Doumergue prend la parole sur son Ordre 
du jour. 


DISCOURS DE M. GASTON DOUMERGUE 


-M. Gasrox DoùmereuE (Gard, Gauche démo- 
cratique, rad. et rad.-soc.) estime que son ordre 
du jour, s’il est « le plus long », est aussi « le 
plus clair ». 


Véritable portée de son ordre du jour.. 


M. Gaston Doumergue. — Rejeter cet ordre du 
jour où lui refuser ia priorité, ce sera dire que la 
volonté et que le vote d’une seule Assemblée peuvent 
permettre à un gouvernement de prendre les déci- 
sions les plus graves, engageant soit les finances de 
l'Etat, soit l'orientation de la politique générale. 
(Applaudissements à gauche.) Ce sera dire en même 
temps que le pivot de notre politique étrangère — 
j'emploie une expression que je crois avoir retenue 


| quand. elle est tombée de la bouche de M. le président 


du Conseil lui-même — doit se trouver au Vatican, 
(Execlamaltions.) . 


(r) Seconde séarice du vendredi 16. 13. 24 
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mi le A AonE du Cnil 
mot de cela. Je proteste. 5 
_ M. Gaston Doumergue. — 
engagé à expriner la pensée de tous mes collègues... 

M. le président du Conseil. — Je voudrais que la 
mienne ne fût pas exprimée faussement. Je n'ai 
pas dit que la politique française avait son pivot 
n Rome, 

M. Milan. — Cela résulte de vos déclarations. 

M. Gaston Doumergue. — J'indique, Monsieur Île 
président du Conseil, une des conséquences que l’on 
doit tirer du rejet de notre ordre du jour. 
M. Dominique Delahaye. — M. le président du 
Conseil flotte mais ne pivote pas. (Sourires.) 

. Gaston Doumergue. — Pour nous et pour beau- 

Fes d’autres en dehors de cette enceinte, son rejet 
aura la signification que je viens de vous dire. 
AT à signifiera, enfin, que le rétablissement d’une 
ambassade auprès du Vatican et que l'installation 
d’un nonce à Paris sont sans danger pour lé main- 
tien de la législation de laïcité votée par la troisième 
République. 

* Déférence pour le Pape, 

_ mais non collaboration avec lui. 


Nous disons, nous, en effet, que pas plus du point 
de vue extérieur que du point de vue intérieur, la 
mesure ne se justific.… 

_ S'il ne s'agissait que d’avoir de la déférence à 
l'égard du Saint- Père, je serais le premier à vous 
dire : Ayons des égards et du respect pour le Pape. 
De la déférence vis-à-vis de lui Oui, Messieurs, 
j'en suis partisan, et cela je le dis très haut. Il. est 
ls chef de la religion que pratique l’immense majo- 
rité de notre pays. Nôwsdevons à nos compatriotes 
qui ne sont pas libres-penseurs, qui pratiquent le 
‘culte catholique soit par croyance soit par tradition, 
nous devons à nos compatriotes de respecter 
l'homme, d’avoir des égards pour le Pontife qu'ils 
considèrent comme le chef de leur religion. De Ja 
déférence ? Oui; mais la déférence doit-elle aller 
jusqu’à la collaboration ? (Applaudissemenis à gauche.) 
De la déférence? Oui. De la collaboration? Non. 
Collaborer avec le Saint-Siège, collaborer avec celte 
puissance plus habile et plus forte que nos gou- 
vernements d'opinion, c'est se préparer à voir un 
jour ou l’autre — et le jour arrive vite — toute la 
politique de son pays dirigée par elle. (Applaudis- 
sements à gauche.) 
M. Dominique Delahaye. — Alors, c’est d. vous 
n° ’êtes pas malins! 


Inutilité d'un ambassadeur français au Vatican 
dans notre lutte avec l'Allemagne. 


 L'orateur examine comment dans un passé 
récent le Vatican nous à ( servis » dans notre 
lutte avec l'Allemagne : 


térieur de tous les Français? Quel est” le danger 
nous cherchons à éviter ? De quel côté le voyons- 
s? Au cours de notre histoire, il est presque 
ours venu du même côté : de l’autre. côté du 
ain. Aujourd” hui, c’est encore l'Allemagne qui 
nous préoccupe. 

M. Henry Bérengér. — “Très bien! 

cH pion SA do ER Hour pouvons donc dire 


M Siège peut- -il, en fonction de ce danger 
rieur, Nous être de quelque utilité ? 
Vois diverses —— Oui! — Non! Non! 


* F [MOUEA \ a, 
- Je n’ai pas dit un | 


Je ne me suis pas: 


.de voter älors la loi du septennat, qui lui eût. permis 


_ M. Gaston Doumergue, — Quel est le a souci 


eue de 1885 à 
ambassadeur auprès ège | 
encore. La France s'était remise ‘de sa défaite’ 
Bismarck et Guillaume rêvaient de l'écraser. de 
nouveau et définitivement. 


Le chancelier de Bismarck demanda au Reichsta 


d'accroître considérablement les forces de l'empire. 
Le Rcichstag ne voulut pas les lui accorder : le Cen: 
catholique les fit rejeter. Colère de Bismarck, fureur 
du chancelier, et vous connaissez ses fureurs ! I fait 
dire à Rome qu’elle doit envoyer l’ordre aux catho- 
liques d'Allemagne de voter la loi du septennat : 
promet, en échange, quelques modifications — car 
le Pape ne pouvait pas demander autre chose A 
à la législation intérieure de l’Empire. Il promet 
d'apporter quelques atténuations aux lois de mai. I 
Pape donne aussitôt les instructions demandées: 1 
Reichstag fut dissous, Le premier acte du nouve 
Reichstag, obéissant aux injonctions du Pape, 
Paie -Siège, fut de voter les crédits qui permi 
à l'Allemagne de développer ses forces et de tenter 
dates mois après, le coup d'agression par ce qu 
a appelé l'affaire Schnœbelé. (Vifs apps 
à gauche.) #5 
M. Maranget, — Ce qui prouve que le Pape a n 
influence. 
M. Gaston Doumergue. — Nous avions un nb 
sadeur auprès du int. -Siège. L’ambassadeur n! 
pas ignoré ce qui s’est passé en Allemagne, pas PJ 
que nous ne l'avons ignoré nousmêmes. A-t-il em- 
pêché le Pape d'accomplir l'acte dont la conséquence 
devait, dans la pensée de Bismarck, être désast : 
pour la France ?... 
M. Dominique Delahaye. — vas A 
kulturkampf tandis que Bismarck l’abandonn 
vous deveniez des persécuteurs, et vous vous. éto k 
que notre ambassadeur à [iome n'ait pas eu ( 
du Souverain Pontife ! : ne 


De 1904 à 1914. 


La deuxième période est celle qui va &e 190! 
à nos jours : l'ambassade est supprimée. È 


J'ai vécu une partie de cette période sur les bancs 
du Gouvernement, près de onze années... ER £ 
Ministre, président du Conseil ou ministre des. 
Affaires étrangères, je n'ai jamais eu l’impressio 
qu’à un moment donné ce que vous dites dev c 
notre force nous ait en réalité manqué. (4ppl 
sements à gauche.) x - 
Pendant cote prod notre politique étr nacre a 


a ‘alors, et nos ministres des Affaires: étre ères, 
habitués à regarder les difficultés en face, : 
. geaient les questions dans leurs rapports directs 
ceux qu'elles intéressaient. Ils-ont su trouver dan 
leur sens patriotique, dans leur intelligence, 
clair génie de l'esprit français, le- moyen 
résoudre. ; | 
Y a-t-il une période de notre histoire où se p ul 
grands événements de politique extérieure se Soie 
passés que pendant celle dont je vous parle ? Entente 
cordiale et son-renforcement (Très bien! à gauch 
entente avec l'Italie et son renforcement: (Très bie 
et applaudissements sur les mêmes banc 
cement a toutes nos alliances, C'est a 


avec Sens reprendre notre amit 
italienne, a commencé à. nous ch 


uses : Tanger, Agadir, l'affaire de la 
Saverne, un général allemand 
toutes ces affaires ont été résolues 
Le conditions honorables et dignes pour la 
(Applaudissements à gauche.) C’est dans 
Le. Pérou que la France, libérée des sujétions, je 
‘ai pas des vassalités, qui pouvaient peser sur 
politique étrangère, a recueilli ses amitiés, ses 
liances, conquis les sympathies qui lui ont permis, 
014, d’avoir avec elle le cortège de toutes les 
nations libres pour l'aider à se défendre. (Vifs applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 
Ces faits mc is pour la période d’ avant la 
eh \ : 
Pendant la Grande Guerre. 


ant la guerre, vous avez vu, comme nous 
s, Monsieur le président du Conseil, beaucoup de 
os collègues, ‘beaucoup de nos amis attristés de ne 
s voir venir, du côté où ils regardaient le secours, 
parole de confiance et d'espoir qu'ils en atten- 
nt. J'en vois beaucoup ici. Ils, se taisaient. Ils 
ont jamais entendu à ce moment, dans notre 
D ouche, une parole soit-de récrimination soit d’amer- 
ne. J'ai dit, j'ai écrit, pour ma part, que le Pape 
conduisait comme il ne pouvait pas ne pas se 
onduire. Il était neutre par définition, il devait 
aner au-dessus des nations, d ne pouvait pas 
a D rendre parti pour les uns ou pour les autres ; il ne 
… pouvait être ni pour nous ni pour l'Allemagne, Il 
> tenait enfermé, silencieux, comme on l’a BE ici, 
Son silence pesait lourdement sur la conscience de 
aucoup de bons catholiques français. 

_ Vous souvenez-vous, Monsieur le président du 
onseil, de cette prière venue de Rome, prière qui 
vous à ému, comme clle a ému beaucoup de nos 
ollègues, car clle demandait aux fidèles de prier 
pour la paix à laquelle nous tenions tous, mais 
x la paix blanche. Je me souviens, moi, que ce 
un grand prélat français qui trouva dans son 
ur et dans son patriotisme ardent la formule néces- 
ire pour faire accepter ka prière à ses fidèles. Il Ja 
compléta en écrivant « la paix par la victoire ». 


Ta paix blanche, voilà ce qu’on nous offrait, la 
pâix dont nous ne pouvions: pus me : À Eee CEA 


Vatican: ? Aie 

| i parlé tout à l'heure des mémoires de Bismarck. 
D'autres mémoires d’Allemands ont-paru qui ne sont 
pis oins intéressants : ceux d’ Erzberger, par 
emple. Celui-ci nous a raconté les pensées vati- 
es. Quels espoirs nourrissait-on ? A quoi pensait- 
u Vatican? On pensait, on espérait que la vic- 
de l'Allemagne pourrait permettre de rétablir 
voir temporel du Pape. Vous trouverez les 
nts et les textes mêmes dans les mémoires 
erséRs,- 

se a ÿ a: beaucoup de choses que je ne veux 
Cependant, j'ai entendu cette réflexion : 
Fos avions eu un ambassadeur auprès du 
iège pendant la guerre, le Pape aurait peut- 
eu à l'égard de la France une attitude tout 
» Hé quoi! Appartenait- il à un ambassadeur 
e d’enseigner à celui qui est infaillible le côté 
trouvaient la justice et la liberté? (Applau- 
vents à | gauche. — li QAR divers.) 


re 1 paix sur les bases indiquées 
ntificale d'août 1917 (ef. le texte dans 

h £ », pp. 402-404), la situation 
me ne Ke Re pas très sensible- 


, « Les Questions Actuelles » 


_nements. Je sais el je comprends les difficultés 
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A la Conférence de la paix. 


Voilà pendant la guerre, Et demain ? 

Demain? Je ne vous en parle pas. Toutes les 
questions à propos desquelles vous estimez qu’un 
ambassadeur auprès du Vatican va servir la politique 
française, M. Victor Bérard vous l’a démontré avec 
une puissance de vérilé convaincante et décisive, 
toutes ces questions, ou bien sont résolues, ou bien 
ne peuvent pas dépendre du ressort du Pape. 

Vous répétez souvent : « Il y à eu la guerre. » 
Oui, il y a eu la guerre, la guerre qui a changé 
les conditions de la diplomatie du monde, la guerre 
qui a fait passer sur d’autres points, dans d’autres 
milieux et dans d’autres centres, l’autorité ct le pres- 
tige qui se trouvaient où vous voulez les chercher. 

Toutes ces questions ont été réglées par le Con- 
grès de la paix, ,où le Pape ne se trouvait pas ct 
où les nations que vous diles être représentées auprès 
de lui se sont bien gardées de l'appeler. Elles ne 
l’ont point voulu dans leurs conseils. 

M. Dominique Delahaye. — Aussi la paix n'est 
pas définitive, il n’y a rien de fait! (Bruit.) 

M. Gaston Doumergue. . Elles ont été rég 

M. Dominique Delahaye. — Oh! non! 

M. Gaston Doumergue, . ou elles doivent être 
réglées. 

M. Dominique Delahaye. — Contre nous. 


lées.… 


M. Jules Delahaye. — Et malgré nous. 
M. Gaston Doumergue, — ... par la Société des 
Nations. 


M. Dominique Delahaye. — Ah! quelle plaisanterie 
énorme et coûteuse. (Zxclamations à gauche.) 

M. Gaston Doumergue. — elles doivent être 
réglées ou elles sont déjà réglées par le Conseil 
suprême. Il y a beaucoup de réunions de ce Con- 
seil. Ah! je ne dis pas que tout le monde puisse 
être satisfait des solutions données. Je ne veux certes 
pas en rendre tout à fait responsable nos Gouver- 
avec 
lesquelles ils sont aux prises. Je conslale seulement 
que, dans Iles réunions qui mettent en tête-à-tête 
quelques chefs de gouvernement, aucun de ceux-ci 
ne songe à faire rappel à la grande autorité morale 
du Pape. On ne l’admet pas. 

M. Dominique Delahaye. 
certitude, (Vives réclamations.) 


Et on flotte dans l’in- 


Dans les accords'entre les Alliés. 


M. Gaston Doumergue. — En Palestine, en Âsie 
Mineure, le Pape nous servira-t-il ? Des traités aux- 
quels il n’a pas pris part ont réglé les questions qui 
s'y rapportent ou bien ô6nt organisé les moyens de 
les régler. Le Saint-Siège n'a eu où n'aura rien 
à y voir. 

A Washington, on a traité la question du désar- 
mement. On a accueilli avec égard une dépêche du 
Vatican, mais on n’a pas fait appel à son concours. 
Or, c’est à Washington ct dans des conférences 
pareilles que se régleront toutes les questions inté- 
ressant les problèmes extrême-orientaux, et d’après 
quels principes ? 

D'après les principes que les Alliés ont tous: 
admis. Cè principe est que les pays ont aujourd’hui 
la libre disposition d'eux-mêmes, et qu’il ne peut y 
avoir dans leur politique intérieure l’intervention ni 
l’intrusion d'aucun pays, soit directement, soit par 
personne interposée, (Très bien! Très bien D) k 

Or, au moment même où, d’après ces principes, des 
règlements définitifs sont établis, au moment même 
où nous reconnaissons que toutes les questions dont 
je vous parle sont du ressort d'organisations, de 
Conseils et de Conférences dont le Pape est exelu,. 


xous venez nous dire: « Par le Pape, nous pour- 
ron$ agir, nous Français. » .  : F 

- Que diront vos alliés ? 

- Ils diront que, après avoir accepté les décisions 
communes, après nous être inclinés devant les con- 
clusions communes, avoir signé les protocoles et les 
conventions signés par eux, nous essayons, par une 
personne interposée, de faire modifier plus ou moins 
ces décisions, ces conclusions, ces conventions et ces 
protocoles. Nous ne pouvons pas nous exposer à de 
pareïls soupçons. 

Alors je vous pose cette question: après la guerre, 
quelle utilité peut avoir une ambassade française 
auprès du Vatican ? Vous n'avez fait aucune démons- 
tration. Nous vous apportons des preuves et des 
faits qui sont décisifs, qui ne remontent pas à la 
préhistoire, mais qui sont tirés des événements les 
plus récents. 

Quant à vous, vous n’avez pas cité un fait. Vous 
mous avez dit : « Crovez-moi, j'ai vu les choses de 
près, je sais. Faites-moi confiance. » 


_Les pouvoirs monarchiques et l’appui du Pape : 
deux exemples du passé. 


Louis XIV. 


M. Doumergue à son tour, comme M. Héry et 
Briand, se croit permis « d'évoquer des 
ombres », pour renforcer sa thèse. 

- C’est Louis XIV donnant les instructions sui- 
vantes au duc de Créqui, envoyé à Rome en 1663 
au moment d’un Conclave : 


« Ne vous occupez pas de l'élection. Que ce soit 
tel cardinal ou tel autre, la chose est après tout sans 
importance. Il est pius sûr d’en laisser toute la 
conduite au Saint-Esprit, qui sait mieux que nous 
si la chrétienté a besoin de récompense ou de chà- 
timent. 

» En second lieu, ii y a plus de hauteur, de répu- 
tation et de dignité pour le roi d’en user de cette 
sorte, Sa Majesté n'étant pas, Dieu merci, dans la 
même nécessité qu'ont la plupart des autres princes 
et rois, qui souffrent dans leurs intérêts des préju- 
dices extrêmes quand ils n’ont pas la cour de Rome 
favorable. La France peut beaucoup mieux se passer 
de cette faveur. que les Papes ne peuvent se passer 
de l'affection et du respeet du roi. » 

C'est toute la question. (Vifs applaudissements à 
gauche.) 

M. le président du Conseil. — Louis XIV avait 
raison. 

M. Gaston Doumergue. — Alors parlez comme lui. 

M. le président du Conseil. — Les deux situations 
me sont pas comparables. 
= M, Gaston Donmergue. — Louis XIV affirme donc 
que le Pape a. plus besoin de la France que le roi 
de France n’a besoin de lui. Voilà ce qu'il faut 

- retenir, car cela est également vrai aujourd’hui, 
à quelques siècles de distance. Vous, vous prétendez 
que la France a besoin du Pape, et vous affirmez 
que celui-ci n’a pas besoin dela France. 

M. Dominique Delahaye. — Seulement nous, 
catholiques, nous n'avons pas peur du Pape comme 
vous, protestants. (Protestations.) F 

ET Napoléon Ier. 


C'est, plus tard, Napoléon 1% qui « a compris 
“ct a dit à quelles conditions on pouvait se servir 
du Pape » : : 


_ C'était à condition de tenir [le Pape} à son en- 


tière discrétion, de l’avoir dans la main, si je puis. 
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dire. Et il rêvait de le faire venir en France- 
Fy : drps sous sa domination. Il savait que, 
condition faisant défaut, on ne pouvait plus com: 
ter sur lui. Souvenez-vous de ce qu'il disait après. 
que Pie VII fut parti de France pour rentrer à Rome : 
« Une fois les Alpes franchies, Chiaramonti, le:doux, " 
le paisible évêque -d’Imola, n’a plus été le bon Pape 
tranquille, partisan de toutes les libertés et de tous « 
les progrès modernes ; il s’est révélé immédiatement, 
dans ses actes et dans ses décrets, pire que tous les 
Grégoire et tous les Constance. » Le 

Vous-ne tenez pas dans votre main le Pape que 
Napoléon I* n’a pu tenir, Monsieur le président du 
Conseil. Vous ne vous en. servirez donc pas pour M 
notre politique extérieure. Ni la diplomatie, ni l’ha-" 
bileté de vos ambassadeurs, si grandes qu’elles 
soient, n’auront de prise sur lui. Où Napoléon 1% 
a échoué, vous échouerez, vous aussi. 5% 


Témoignages de personnalités vivantes. RUES 

M. Briand en contradiction avec lui-même. + . 

Après celui des morts, voici le témoignage 
d’un vivant, de M. Briand en personne, qu'ap- « 
porte M. Doumergue. L’orateur s'adresse en 
ces termes au président du Conseil : RS 


Vous étiez au Parlement quand la rupture des rela 
tions diplomatiques avec le Vatican a eu lieu. Vous” 
siégiez, à ce moment-là, au parti socialiste. Vous en. 
étiez une des lumières, une des gloires, une des 
forces: Je me souviens d’un mot de Jaurès, le jour 
où vous vous êtes occupé de la loi de Séparation. 
S’adressant à nous, radicaux : « Nous vous le prétons,. 
nous dit-il ; ne manquez pas-de nous le réndre. »y 

Je ne dis pas ce qui est advenu par la suites. 
mais, à ce moment-là, Monsieur le président du Con- 
seil, vous interpelliez le ministère Combes. Ce minis 
tère s'était trouvé contraint et forcé de rompre avée 
le Vatican et de rappeler l’ambassadeur. C’est une 
vieille histoire. Le ministère avait fait l'impossible. 
pour éviter la rupture. ÉRRREE 

M. le président du Conseil. — Il n’en était pas par. 
tisan, et il avait raison. 5 Près 

M. Gaston Doumergue, — Vous ne disiez pas cela” 
alors. On vivait alors dans celte idée, en France, 
que la Séparation de l'Eglise et de l’Etat allait sou 
lever dans notre pays une effervescence extraordi- M 
naire et des révolutions. Tout s’est passé dans le M 
calme et la tranquillité. (Applaudissemenis à gauche.) 

On trouverait dans maïnts discours anciens de * 
M. le -président du Conseil actuel . l'affirmation M 
répétée que c’est dans la paix la plus complète que 
cette Séparation s’est produite. DOS 0 

Aux temps dont je parle, l'ambassadeur ayant été 
rappelé, vous aviez la crainte, Monsieur le. président 
du Conseil, que le ministère Combes ne vînt à flé- » 
chir. À la tribune de la Chambre, le 27 mai 1904, 
parlant de. la rupture des relations diplomatiques, « 
vous disiez que c'était un résultat bien mince, et vous 
ajoutiez: « Si je m'en contente pour l'instant, c’ést 
que, d’abord, je le tiens pour définitif... » (Rires à 
à gauche.) 18 
M. le président du Conseil. — Je l’ai dit, assuré- - 
ment. Re 

M. Gaston Doumergue. — « ... Je reste très con-" 
vaincu que, sur l'initiative de la Commission du, 
budget elle-même, la Chambre: aura bientôt l’occa- » 
sion de -rendre irrévocable le rappel de l'am-… 
bassadeur. Je vous prie de noter, Messieurs, que, … 
personnellement, je ne fais pas grief à Pie X d'avoir 
lancé sa protestation; elle procède d’une manière un 
peu forte et qui peut être sujette à critiques ; mai : 


en 
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traditions de l'Eglise. » 
Un À: nateur à gauche. — Cela n’a pas changé. 

| L.. Gaston Doumergue, — « .. Je me-demande 
lent si c’est bien le rôle, si c’est bien l'intérêt 
démocratie, de garder partie liée avec des tra- 
ons qui refusent obstinément de s’assouplir aux 
és, aux aspirations, aux besoins des peuples mo- 
+: » (Vifs applaudissements à gauche.) 
M, Milan. Quantum mutatus. 
M. le président du Conseil. — J'ai obtenu les 
êmes applaudissements tout à l’heure. 
M. Gaston Doumergue. — Pourvu qu'il y ait des 
plaudissements et qu'ils soutiennent deux thèses 
iraires dans votre bouche, vous vous déclarez 
tisfait, (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
es.) 
de avoir prononcé des paroles auxquelles la 
jorité souscrivait, vous vous tourniez vers le banc 
s ministres, Où je me trouvais; vous nous mon- 
“riez du doigt à la Chambre entière et en même 
lemps au pays. Vous laissiez planer sur nous une 
enace. 
« 
tre geste et je vous entends encore — 
comptons sur votre énergie pour ne pas laisser infli- 
ser à la République la honte d’une capitulation 
ant le Vatican ; et, sous ces réserves, nous. sommes 
êts à approuver les mesures [que le Gouvernement ] 
prises et à lui continuer notre confiance. » (Hou- 
vements divers.) : 
Je l'ai dit, Monsieur le président du Conseil, j'étais 


de ceux. | 


pport. 
Gaston Doumergue.-—— Rien de ce que nous 
m'a de rapport avec la question, et cepen- 
lant il n'y à que vous qui m'em ayez pas dit un 
ot, Monsieur le président du Conseil. (4pplau- 
lissements à gauche.) 

M. le président du Conseil. — Je m'expliquerai. 
M. Gaston Doumergue. — Cette admonestation, 
lité menace s’adressait. à moi comme à mes col- 
aues du cabinet Combes, il y a dix-sept ans de 
. Je suis devant vous aujourd’hui én vous disant ; 
voici, je ne capitule pas. (Applaudissemenis.) 


iangé. Vous êtes un républicain | 


La! reprise des relations, 
question de politique intérieure. 


l est une question dont M. Briand aurait 
éré que l’on ne parlât pas ». M. Doumergue 
veut pas, lui, la laisser dans l'ombre, et il 
rme : la reprise des relations, « hélas ! ce 
} qu’une question de politique intérieure ». 


faut un ambassadeur au Vatican pour qu'il 


cation de la mesure que celle-là, il ne peut pas 
avoir d'autre. : 
nonce à Paris, Monsieur le président du Con- 
Pour quelle œuvre? je ne veux pas sonder 
conscience, mais je peux cependant, de nou- 
faire‘ parler les faits. Ces jours derniers, 
éry, M. François Albert vous en ont apporté un 
bre ; ils vous ont appris et ils nous ont 
depuis qu’il élait ici, le nonce n'était 
nquille et inoccupe. Nous avons su, par 
qués mêmes des journaux, 
au quai d'Orsay mais à 
Très bien! et appiau- 


ie, © 


dans ses termes, elle n’est que | 


En attendant... — nous disiez-vous ; je vois | 
nous. | 


M. le président du Conseil. — Cela n’a aucun | ) ns! 
| des citoyens qui vivent dans ce pays. » 


oir nombreuses à gauche. — Vous n'avez pas: 


y avoir un monce à Paris. Il n’y a pas d'autre | 
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dissements à gauche.) Quelle besogne va-t-il done 


| y faire? S’occupér de nos lois laïques, s'occuper 


de notre législation intérieure ? Eh ! quoi, Messicurs, 


| notre législation intérieure va se préparer avec la 
| collaboration du 


nonce... La conversation à d'in: 
menses dangers, et nul, Monsieur le président du 
Conseil, ne les connaît mieux que vous, nul ne les 
a dénoncés plus vivement que vous, Permettez-moi 
encore de vous apporter une cifation décisive, 

C'était au Sénat que vous parliez, un peu plus 
tard, le 28 décembre 1906. Vous étiez alors ministre 
le l'Instruction publique, et j'avais l'honneur d’être 
votre collègue, On discutait ici la loi sur l'exercice 
pubiie du culte, Et l’on vous disait: « Causez avec 
Rome | » Il y a même eu une interruption de notre 
honorable collègue M. Dominique Delahaye — il 
inferroimpait déja (Rires) —: « Causez, Monsieur 
le président du Conseil, vous causez si bien! », vous 
disait-il. Aujourd'hui, il trouve que vous causez trop; 
il a changé. Et vous répondiez : 

« Mais quel genre de conversation pourrait s’en- 
gager et à quoi pourrait aboutir l’entretien ? On sait 
que, là conversation engagée, c'est un engrenage, un 
engrenage redoutable. » (Très bien! el applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. Henry Roy. — Ah! ne parlez jamais! 

. M. Gaston Doumergue. — « Ce sont deux forces 
ennemies dans leurs principes qui se trouveraient 


| en conflit ; c'est une monarchie aux prises avec 
| une république qui veut sa liberté, qui veut sa 
| dignité ; c'est une grande puissance morale qui ne 


cède que peu à peu devant le progrès grandissant 
d’une démocratie et qui essayerait quand même 
d’inaposer sa constitution monarchique à une partie 
Et un peu plus loin : 

« Ce qu'il demanderait, ajoutiez-vous, je vais vous 


| le dire. Il nous demanderait de nous substituer aux 


citoyens français, de faire en sorte que l'indifférence 


| religieuse n’entraîne pas la décadence de l'Eglise ; 
{ il nous demanderait le bras séculier, 
| j'en arrive à me demander si l'Eglise catholique 
| peut vivre dans ce pays. » 


sans lequel 


Le Sénat votait l'affichage de ces paroles par 


-173 voix contre 83. (Vifs applaudissements à gauche. 


— Mouvements divers au centre et à droite.) 
Plusieurs sénateurs à gauche. — Nous demandons 
de nouveau l'affichage ! 
M. Dominique Delahaye, — C'était de l'argent 
bien mal dépensé. 


| M. le président du Conseil. — J'avais alors une 

belle majorité : pourvu que je la retrouve aujour- 
F d’hui !... 

M. Gaston Doumergue. — Je sais, Monsieur le 


| président du Conseil, que les majorités vous sont 


indiflérentes, quel qu’en soit le caractère ; il vous 
suffit que vous ayez une majorité, (Applaudissements 
à gauche.) 


La reprise et le patriotisme des Alsaciens-Lorrains. 


Touüchant l’Alsace-Lorraine, M. Doumergue 


| avoue que « des paroles ont été prononcées qui 
| ont peiné... quelques-uns » de ses collègues, 


On a prétendu que refuser de rétablir l’ambas- 


| sade auprès du Vatican serait s’aliéner les sym- 


pathies de cette terre française reconquise : 


L’Alsace-Lorraine | Eh quoi ! est-ce à un autre sen- 


| timent qu'à son patriotisme qu'il faudrait demander 
| son attachement 


indiscutable à la mère-patrie ? 
(Vifs applaudissements.) Je crois lui faire injure en 
posant une pareille question. Elle n’a pas cessé d’être 
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française. Pourquoi n'’a-t-elle pas cessé d’être fran- 
çaise ? Parce a elle a la France “dans les veines et 
dans le cœur. 

Non, c'est par leur cœur, c'est par leurs senti- 
ments de patriotes, purifiés, idéalisés par plus de 
quarante années de souffrances, que les Alsaciens- 
Lorrains sont liés à la mère-patrie. Et nous deman- 
dons qu’on brise toutes les entraves, toutes les excep- 
tions, toutes les organisations prétendues supé- 
rieures, tous les hauts commissariats qui les isolent 
de notre pays (Très bien! Très bien! à gauche), ct 
cela pour les sentir plus nos frères encore ct pour 
qu'ils voient la France, leur mère comme la nôtre, 
son amour de la liberté, avec son esprit de tolé- 
rance, dont toute sa législation de laïcité est la saine 
ct la magnifique expression... (Vifs applaudissements 
répétés à gauche et cris: « Vive la République! » 
— L'orateur, en regagnant sa place, reçoit les. féli- 
citations de ses collèques.) 


INTERVENTION DE M. BRARD 


M. Brarp (Morbihan, Gauche démocratique, 
rad. et rad.-soc.), « uniquement préoccupé des 
intérêts du pays », a déposé un ordre du jour 
« qui, dit-il, approuve les déclarations du Gou- 
vernement et qui exprime notre confiance en 
lui pour assurer le respect des lois de la Répu- 
bique ». 


Sens à donner à son ordre du jour. 
« Les lois de la République » sont « les lois de laïcité ». 


x 


S'il monte à la tribune à une heure si tar- 
dive, c’est pour expliquer son geste, sur le sens 
duquel « il n’est pas possible de se méprendre ». 


Lorsque, à propos de la reprise des relations avec 
le Valican, nous parlons d'assurer le respect des Jois 
de la République, il ne peut s'agir que des lois de 
Séparation et de laïcité ct non pas de lois quel- 
conques étrangères à l'interpellation en cours. 
Aucune équivoque n'est permise, ct je ne ferai pas 
au Sénat l'injure d’insister sur ce point. 


N'’a-t-il pas, en éffet, « trop souvent combattu 
la réaction sous toutes ses formes pour qu'il 
puisse [lui] venir à-la pensée de renier des con- 
victions auxquelles fil a] consacré [sa] vie ? » 
Et son ordre du jour ne contient aucun renic- 
ment : 


Parlisans résolus de la loi de Séparation, les signa- 
faires de mon ordre du jour sont bien décidés à s’op- 
poser non seulement à l’abrogation mais à la simple 
violation de cette loi. 

Nous pensons, cn cffet, que la loi de Séparation 
à institué dans ce pays un régime de liberté auquel 
les républicains dignes de ce nom ne sauraient porter 
atteinte. (Très bien! Très bient sur divers bancs.) 
Elle n’a pas été un moyen de combat contre la rcli- 
gion, ni un moyen d'’assouvir des rancunes anticlé- 
ricales, mais, au contraire, un régime juridique pro: 
clamant que la République est un Etat laïque, ne 
subventionnant aucun culte, assurant l’entière liberté 
des consciences suivant la conception de celui qui 
l’a fait voter, de M. Aristide Briand, président du 
Conseil, (Applaudissements.) 

L'expérience a démontré, après quelques conflits 
inévitables, que son AO ct sa réalisation ont 


(1) Seconde séance di vendredi 16. 12. 21. 
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apporté à ce pays des apaisements nécessaires sans 
jeter les uns. contre les autres ceux qui étaient des. 
catholiques convaincus ct ceux qui étaient des répu- 
blicains de bonne foi. ; 


Il y a « quelque chose de changé » en France e 
depuis Verdun. ù 


L’orateur ajoute que, « quelquefois, l'attitude” 
du Pape » l’a placé en face « des tiraillements »M 
de sa conscience. Mais lorsque, jetant un regard 
sur son pays, il a vu qu'il y avait « quelque 
chose de changé » depuis Verdun, alors; dit-il, 


je suis venu devant vous, sans passer par Canossas 
Messieurs de la Gauche démocratique, prendre mes 
responsabilités, non à genoux mais debout, dans ma 
fierté de Français ct de Breton libre et indépendant | 
(Applaudissernents), décidé, si l'intérêt de mon pays 
l'exige, à m'affranchir résolument de la tyrannie dés 
personnes (Applaudissements), de la tyrannie des. 
chapelles, de la tyrannie des formules périmécs " 
d’avant-gucrre. (Très bien! Très bien! et vifs applau-. 

dissements. ) : 


La reprise, nécessaire à l'extérieur, 
sans danger à l’intérieur. 


Il a été bientôt convaincu que les intérêts dem 
la France à l'étranger « risquaient d'être iméu 
médiablement compromis si nous étions restés M 
plus longtemps absents de Rome ». 4 

Il a reçu, d'autre part, l'assurance que la 
reprise des relations n’aurait pas « une fâcheuse 
répercussion sur notre politique intérieure » © 


Sur ce point particulier, M. le président du Con. « 
seil a pris, sous sa responsabilité, et sous la réserve 
de votre contrôle, des cngagements formels dont, 
pour ma part, je n'hésite pas à dire qu'ils mem 
donnent satisfaction. Ils confirment d’ailleurs des : 4 
déclarations expressément contenues dans une lettre * 
datée du 8 août dernier, portant la signature de » 
M. Aristide Briand ct m ’appor fant l'affirmation qu'il 
n’a jamais été dans les intentions du Gouvernement 
de négocier avec la Cour romaine un nouveau -Con- 
cordat, en dehors du rétablissement des relations 
diplomatiques. 


« En passant, et pour répondre à l'argument 
des Semaines religieuses », M. Brard signale 


la lettre du Pape à Mgr Marty, évêque de Mon- « 
tauban. Vous l'avez trouvée dans tous les journaux 
du 13 décembre. Le Pape y interdit formellement w 
à l’évêque de Montauban de traiter des affaires poli- 
LL dans sa Semaine religieuse, 


La loi sur les Congrégation. 


Quant à la loi sur les Congrégations, l’ora- 
teur rappelle les précisions contenues dans le 
discours prononcé par M. Jonnart, le. 
26 octobre (x) : 


« Il faut à la fois rassurer le parti républicain ct 
fixer les Congrégations sur les droits et sur les devoirs 
du Gouvernement. 

» Ces droits. et ces devoirs se-résument dans lon 
plication de la législation républicaine, qui n’a subi 
aucune modification, et à Jaquelle le représentant 
de la France près du Saint- Siège à nettement déclaré 
qu'il ne serait porté aucune atteinte. 


(G) Cf. D. C., t. 6, pp. 361-362. 


qu 
oles. I est ba qu he ne 


. sujet aucune illusion ct que le 

s en avertisse solennellement. Il 

tre obligé de recourir, pour assurer 

| des lois, à des mesures auxquelles il lui 
t naturellement de procéder. » 


rard conclut en fixant ainsi le sens et les 
ions de son ne du Lars s 


den il ne sera touché ni à la loi 

tion ni aux lois de laïcité? Il est bien 

u, n'est-ce pas, que le représentant de la 

e auprès du Saint-Siège lui a nettement déclaré 

l ne serait apporté aucun changement à la légis- 

tion épublicaine ? Il est bien entendu qu'il ne 

| tre. question d’autoriser les Congrégations 

ignantes à rouvrir leurs écoles, qu’elles ne 

Tront nourrir à ce sujet aucune illusion et que le 

vernement les en avertira solennellement ? Il est 

éntendu que les autres Congrégations hospi- 

I es, roue ou missionnaires, seront, confor- 

Ja loi, dans l'obligation de formuler 

l nes d'autorisation que le Gouvernement 

ra et ‘dont il saisira le Parlement ? (Très bien! 
re. t sur divers bancs à gauche.) 


ans rm 
pendant 


J payÿ 


parce qu'il sait que le président du 
répondra « affirmativement à ces ques- 
Ds au il Lu donne «sans réserve » sa 


)E LE (Lot, Cache 115 Ie 
ad.-s0c.) s'excuse de parler trop tard. 
pardonnera, sans doute, puisque dans 


ré 7# a « EE -être parlé “ At » 


in peut sans buier 
€ absente nulle part ». 


a cru, moi républicain, qui n at- 


ï ait FU ne c’est parce que 
Ja France républicaine et laïque devait 
faire Fe la politique nécessaire 


ne di ss sue de nulle 


sav 


je à .. en a a 
d aller à Stockholm. 


el et que di ’ai æuolque: embarras à lire les COMENT d 


Tout à l’heure, avec un rythme admirable, il repré 


| cratique par 


jf eépare de la ont de son parti et TP 


ordre du jour de M. Doumergue : : 


Ah! certes, j'entends bien, avec M. Victor Bérard, 
que nous ne devons pas être une nation à la suites 


nait celte idée aux applaudissements de tous les. 
républicains, de tous les démocrates frémissants, ei 
j'étais de ceux-là... Nous sommes le pays qui a vu 
l’édit de Nantes, le pays qui a pu faire la revision 
de la condamnation de Dreyfus. Et nous en ferons 
bien d’autres, mon cher Victor Bérard, des revisions 
de ce genre. Mais s’il s’agit de se singulariser, ce 
n’est pas par l’absence, c’est par l’indépendance. 

Alors : je prends tout de suite l’ordre du jour 
déposé au nom de la majorité de la Gauche démo- 
l'honorable M. Gaston Doumergue, 
Pouvez-vous penser que nous ne sommes pas tous 
« résolus à conserver à la France toute son indé- 
pendance en matière de politique extérieure » ? Pen- 
sez-vous que le fait d’envoyer un ambassadeur au 
Vatican constitue pour nous une aliénation, si petite 
soit-elle, de l'indépendance française ? Pensez-vous 
que quelques-uns ici, qu’un groupe, qu’une frac- 
tion de cette Assemblée ont le monopole de la fierté 
française ? En aucune manière. (Vifs applaudisses 
ments au centre et à droite.) 

En vérité, il faut que cesse ce malentendu. Une 
ambassade, cela n’est ni une récompense, ni une 
concession, ni une collaboration. 

M. Milan. apitulation. 

M. de Monzie. — Capitulez-vous lorsque vous 
envoyez un ambassadeur à l'Allemagne vaincue ? 
(Très bien! Très bien! et vifs applaudissements.) 


MAS: Ltrre 


o À: e , 

Supposé, Ce qui n'est pas, que le Pape nous 
soit peu favorable et s’entoure de « germa: 
nophiles » : 


Raison de plus pour avoir un représentant qui dis- 
cute. Encore une fois ce serait une méthode singu- 
lière que de ne vouloir causer qu’ayec ceux dont 
l’agrément est par avance assuré. Si vous entriez dans 
celle voie, ne sentez-vous pas que cela pourrait être 
extrêmement dangereux, et qu’à la faveur de telle 
crise d’amitié qui va vous séparer d’un allié de la 
veille, vous aurez la tentation de rappeler Yon 
ambassadeur ? + 

Ne sentez-vous pas qu’il y a de quelque chose d'i In LR 
finiment choquant à confondre la représentation : 
diplomatique et la collaboration politique ? 

Non, il ne s’agit pas, il ne peut s’agir dans notre 
pensée d’une collaboration politique avec le Vatican, 


Malheureusement, la reprise est devenue 
une question de politique intérieure. 


Malheureusement, la question est passée du 
domaine de la diplomatie sur celui de ja polis 
tique intérieure : Nec 


Je le dis tout franc à M. le président du Conseil, ” 
Si, pour ma part, j'ai un peu hésité à prendre part 
au débat, c’est d’abord parce que, je l’avoue très 
franchement, je commence à être un peu las d’être 
de la minorité de mon parti. 

M. François Albert, — S'il n'y avait que celal 

M. de Monzie. — Je suis un peu fatigué d’être 
un dissident. Puis, en vérité, j'aurais mieux aimé 
voir voter le rétablissement de l'ambassade par l'an. 
cienne Chambre (Très bien! à gauche), parce qu’un * 
tel vote aurait eu sa pleine et entière signification, 


dont M. Noblemuire, ou quelque autre, ‘a serti cette | 


mesure, (Très bien! à gauche.) 

Alors, je suis obligé de convenir que, sur le débat 
très simple qui devait s’inslituer, débat d'intérêt 
national, d'utilitarisme français, un autre s’est greffé 


qui est de politique intérieure, et auquel il n’est pas | 


possible, qu'on le veuille ou non, de se dérober 
après Jl’emprise qu'a exercée sur tous mos esprits 
VPadmirable, l’incomparable discours de notre ami 
M. François Albert. Il faut le poser, ce problème. 


Mais ce problème doit êlre traité avec toute 
l'ampleur qu'il. exige ; les lois de laïcité, en 
effet, sont en danger : 


La loi de 1905 « mise en sommeil ». 

Depuis le 2 août 1914 jusqu'au ministère Briand, 
la loi de r905 n'’a-t-elle pas été mise en sommeil ? 

Je m'en excuse, mais je vais prononcer des paroles 
qui peuvent heurter certains de nos collègues. Au 
2 août 1914, une initiative a été prise par un homme 
que vous avez condamné, M, Louis-Jean Malvy. 

M. Louis-Jean Malvy a décidé qu'il était de l’in- 
térèt de l’union sacrée de ne pas continuer à pro- 
céder à la dévolution des biens. Puis, ayant passé 
le mot d'ordre, il a aussi passé le pouvoir dans les 
condilions que vous savéz. M. Clemenceau, qui avait 
été pour quelque chose dans sa condamnation, si je 
ne m'’abuse, a continué la politique qui avait élé 
inaugurée Je 2 août 1914. Puis un autre ministère 
est venu, ct puis un autre encore. Et la consigne 
donnée a été rigoureusement respectée. On m'a pro- 
cédé à aucune dévolution de biens jusqu’au minis- 
tère Briand; de xr9r4 à 1921, la loi de Séparation 
n’a pas élé “appliquée. 

Ce n’est pas comme sénateur, ce n’est pas comme 

. homme politique que je me suis aperçu de la chose 
ct que j" ’ai connu les motifs secrets de cette prohibi- 
tion ; c'est comme maire de Cahors. 

J'avais très envie d'obtenir pour ma ville la dévo- 
lution de quelques biens d’Eglise. Quand j'ai solli- 
cité les bureaux, on m'a fait cette réponse : « Impos- 
sible, il y à un mot d'ordre; on n'y touche pas 
depuis M. MalvY, depuis 1914. » Depuis M. Malvy, 
la loi de Séparation n'était pas appliquée. (Applau- 
dissements et rires au centre et à droile.) 


Les Congrégations se réinstallent en France. 


-Cétle ancedote n’a aucun intérêt et aucune valeur, 
mais voulez-vous me permettre de vous dire que si, 
au lieu d’envisager les périls qu'a courus la loï de 
Séparation, de 1914 à 921, ou ceux que risquent 
de courir, sous les autres Gouvernements, les autres 
lois de laïcilé, nous examinions la situation actuelle, 
peut-être nous trouverions-nous d’accord pour con- 
sidérer qu’en <elfet il y a un certain risque de voir 
les Congrégations, à la faveur de l'union sacrée, 
rentrer en France, s'y réinstaller? Tout cela peut 
évidemment faire l’objet d’un vaste examen, d’une 
large étude d’ensemble, d’une longue Dep ation: 

Nous y avions songé. 

* Comment se fait- il que la Gauche démocratique, 
préoccupéc de défense laïque, n’envisage celle-ci qu’à 
propos d’un so de diplomatie et de politique 
internationale ? 


Un aumônier en chef est nommé par le Gouvernement. 
Voilà M. le ministre de la Guerre qui, évidem- 
_ ment à l'instigation et à la demande des grands 
chefs militaires, vient de désigner un aumônier en 
" chef pour les armées du Rhin. Je ne discute pas, : 
” mais vous conviendrez Que, pour certains républi- | 
eains. sachant que les aumôniers aux armées peuvent | 


F, » 


premier pour lui reprocher de se portér « 1rop 4 


pu voter l’ordre du jour infiniment rascilhant ae 


(Note de la D, Su 


EE 


jouer üm grand rôle pou da conquête des. ê 
et des âmes, il peut y avoir là, dans une à 
mesure, motif à discussion, à inquiétude. Je m'en-\ 
gage pas la question, mais il y avait lieu à un 
grand débat de politique intérieure sur les mesures” 
à prendre pour sauvegarder et « développer la laïcité. % 

Je vous le déclare très net : je n’ai rien à aftendrev 
el je n’ai rien à «espérer. Si j'évoquais mon expé# 
rience personnelle, je pourrais dire que le clergé” 
me fut clément dans ma région jusqu'a jour où. 4 
il à cru que j'étais papiste ; “alors il a été déchaîné… 
contre moi (Rires), tant il est vrai que, si certains ici A 
redoutent le nonce, il y a en France des évêques 


qui le redoutent davantage €noore, Honees 
divers.) ; 
M. le président du Conseil. — C’est vrai! 
M. de Monzie. — Et alors, Messieurs, voulez-vous” 


que nous examinions le problème, très: simplement ? 4 
Ii est tard; il faut conclure, c’est-à-dire voter. 
(Parlez! Parlez !) Que s'est-il produit ? E | 

11 y a eu soudain une interpéllation instiendes À 
que personne — je ne veux pas être indiscre 
ne paraît avoir souhaitée, ni ici.(à gauche), ni là. 
(à droite). Dés voix suppliantes ont essayé d'obtenir 4 
que M. Héry ne parlât pas. (Rires à droite.) - 2 


SET 
4 


Le plan des « clémencistes » contre M. Briand. 


Mais M. Héry devait parler. Il avait pris part | 3 
au banquet de Sainte-Hermine (Gi) et, inspiré : 
par M. Clemenceau, comptait mettre M. Briand. 
en échec. % 

M. Schrameck fait bien observer à M. de. 
Monzie que « M. Héry avait déposé sa demande 
d’interpellation… avant le banquet de Sainte 
Hermine » ; l’orateur n’en insiste pas moins # 
sur son hypothèse. % 

Il montre M. Tardieu et M. Héry, ces deux 
« ingénus de Sainte-Hermine »,; attaquant le” 
gouvernement à la Chambre et au Sénat, le. 
à gauche »_et le second pour ns de A 
cher: « trop à droite ». 

Il faut déjouer la manœuvre 5 


Je sais que je vous contrarie peut-être un peu, « 
mais je voudrais vous faire observer que, s'il y a 
contradiction entre M. Héry et M. Tardieu, il y a 
aussi contradiction positive entre M. Herriot. et. 
M. Gaston Doumergue, et je vais vous montrer » 
comment | (Rires. — Interruptions sur divers bancs.) 
Que vous le vouliez ou non, M. Gaston, Doumersue 
a déposé un ordre du jour qui, s’il était voté, met- 
trait incontestablement le Gouveransens en mino- 
rité. 

C’est pour aboutir à un nésultat. Je demande, en 
vérité, si la Gauche démocratique du Sénat désire 
précisément le résultat contraire de celui qu'a voulu 
le groupe radical et radical-socialiste de la Chambré | 
des députés lorsque M. Herriot est venu, il y « peu î 
de semaines, apporter un appui décisif au Gouver- … 
nement de M. Briand. Messieurs, parlons clair et net. 
A cette heure, il s’agit de savoir si, à cause de. M. pa | m 
nart et du nonce du Pape, vous prierez M. Briand de 
rendre son portefeuille parce que sa nie à n'est. 
pas assez laïque. 

Pour ma part, quand bien même je 


xd 


fe sl DV ES EEE 


m’aurais pas. 


.{) Le 2.70. 21, M. Clemenceau inaugura sa propre . 
statue à Sainte-Hlermine ‘(Nendée). Lire dans D, C., t. 8 
pp. 230-235, le discours qu'il prononça à cette os 


les raisons de principe et de doc- 


Que dit votre ordre du jour ? 

— Je vais vous l’expliquer.”Il dit 
IS, ne voulons pas nous brouiller les uns avec 
autres ; que, républicains, nous voulons rester 
la règle de Ja laïcité ; et que ce n’est pas à 
se d’une ambassade ou d’une divergence de vues 
r un problème de politique internationale que nous 
ulons nous séparer. Nous sommes avec vous pour 
bataille de demain, pour le redressement de l’opi- 
n publique exprimée par les élections de 1919. 
our cette œuvre de réformes sociales hardies... (Dé- 
négalions à gauche.) 

Ve faites pas des signes dé dénégation, je ne les 
accepte pas. Nous sommes avec vous pour cette œuvre 
de. réformese sociales... 

- M, Milan. — Volez [sic] avec nous. 

M. de Monzie, — .., sans Jaquelle tout votre anti- 
icalisme et votre laïcité seraient des contribu- 
L ons en l'air. Pour cela, il faut évidemment que 
“notre ordre du jour marque tout à la fois que nous 
Mine  désapprouvons pas le Gouvernement d'avoir 
Mdevancé l’heure où la Commission des Affaires étran- 


| 


ommission parlementaire qui ne pouvait pas aboutir, 
d’avoir fait ce qui était virtuellement du jour où 
Doulcet est allé à Rome. Nous me pouvons pas 


È re du jour de MM. de Monzie et Brard 
contient une réserve expresse : 


Aucune loi républicaine ne sera violée, oubliée, méconnue. » 


fais il y a dans cet ordre du jour une réserve, 
Mune affirmation de principe bien nette sur laquelle 
us ne pouvons pas (1) nous rencontrer. Que le 
once soit à Paris, que M. Jonnart ou tel autre repré- 


l'équilibre. et la symétrie de notre. système diploma- 
que, cela ne peut vouloir dire, à aucun moment de 
re histoire républicaine, qu'aucune de nos lois 
épublicaines ne sera violée, oubliée, méconnue, ne 


ne peut sortir comme conséquence du vote que 
vous émettrez (Applaudissements au centre et à 
roilte), et. je me permets, mes chers collèeues qui 

avez fait tout à l'heure un signe de dénégation, de 
Mvous dire: « Si quelque faute, si quelque mécon- 
mce du droit, si quelque péril républicain 
ivait naître, non pas de ce rétablissement dés rela- 
k diplomatiques mais de cet événement qui 
ouble l'esprit public, quand vous monteriez à cette 


jot € 
jontfer 
bancs.) 
pers à 
met 
mnido* us: » Aujourd’hui, je me contente de donner 

| table sens à un ordre du jour qui est de 
ance vis-à-vis du Gouvernement et aussi d’union 
is du parti républicain. (Vifs applaudissements. 
’orateur, en regagnant son banc, reçoit les féli- 
) de ses de 0 


ne relie: entre le patriotisme 
ntiments RE des. D ru 


‘rencontrer. » (Note de la D, c) 1 
vendredi 16, 12.21. :: 


« Les Questions Acluelles » 


mtant de la France soit à Rome, que soient rétablis 


nbera en désuétude où dans le mépris. Rien de tout - 


ne pour dénoncer le péril, vous m'auriez der- 


Se ue « sur ent nôus rie pou- 
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revenir sur leurs sentiments d'amour pour la 
France ç« en vertu d’un sentiment religieux ». 
Non : 


‘Il n’existe aucune ai ehon un les senti: 
ments religieux de l'Alsace et de la Lorraine et leur 
ardent patriotisme. 


Toutefois, 


si, dans les circonstances actuelles, avec l’inquié- 
tude et les préoccupations qui existent encore en 
Alsace et en Lorraine sur le sort du personnel reli- 
gieux de toute confession, la question n’était pas 
réglée par le Sénat, ce serait plus qu’un crime, ce 
serait une faute. 


M. Lazare Weiller déclare enfin se rallier à 
l'ordre du jour de MM. de Monzie et Brard. 


DERNIÈRES DÉCLARATIONS DE M. BRIAND 


M. Briand pose la question de confiance. 


En dépit des explications données par M. Dou- 
mergue, le président du Conseil rejette son 
ordre du jour. £ 


11 donne d’abord un tour aimable À son refus: 


Je connais trop la fierté de mon ami Doumergue 
pour penser que, s’il était à ma place, il s'accom- 
mioderait [de ce texte]. (Sourires.) Il me suffit de 
penser qu’il ne s’en accommoderait pas, pour être 
disposé à faire comme lui en pareille occurrence. 
(Nouveaux sourires.) 

Mais bientôt le ton change : 

M. le président du Conseil. — L'ordre du jour 
déposé par l'honorable M. Doumergue est, en réalité, 
un ordre du jour de méfiance très net et très calc- 
gorique, Malgré sa tournure elliptique, les termes 
n’en sont pas moins décisifs. Eh bien, le Gouver- 
nement est devant le Sénat. 

M. Roche. — Il ne risque rien... 

M. le président du Conseil. — Le Gouvernement 
accepte l’ordre du jour de MM. Brard, de Monzie ct 
plusieurs de leurs collègues. IL considère qu'il con- 
sacre exactement les déclarations qui ont élé faites 


* par lui, soit qu'il s'agisse de préoccupations’ du poirt 


de vue républicain, soit qu'il s'agisse de l'intérêt 
supérieur pour la France à être représentée auprès 
du Saint-Siège, non pas, comme a dit l'honorable 
M. Doumergue, pour y chercher le pivot de sa poli- 
tique... — jamais la France n’a eu besoin de cher- 
cher le pivot de sa politique hors d’elle-même 
(Applaudissements) ; — mais la politique de la France, 
qu'on le veuille ou non, précisément parce qu'elle 
est la France, parce qu ’elle est un grand ‘pays, 
parce qu'elle a eu à accomplir de grands actes, est 
une- politique complexe, difficile, Elle doit se 
défendre partout, elle doit agir partout avec ses 
propres forces et dans les meilleures conditions Be 
SUCCÈS. 

Or, je l'ai dit, et je l’affirme une ti de re 
il ne peut être contesté par personne que.le Saint- 
Hits) est un milieu de diplomatie tel que, si l’on 

n’y est pas, on risque de subir les conséquences . de 
son-absence. (Très bien!) 

M. Lucien Cornet, — En 1870, nous avions un 
ambassadeur auprès du Pape, et la France est, restée 
seule. : En: 1914, nous .n’avions. pas * d'ambassadeur 


au Vatican, et le monde entier est venu avec nous. 


(). Séconde séance du condo at 10 16 
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Réponse à certaines affirmations de M. Denique | dire qu'on y est habitué. (Sourires )° Mais Ter 


M. le président du Conseil. — Il y a une parole 
de M. Doumergue que je veux relever: M.- Dou- 
mergue a dit : « Le Pape, le Saint-Siège sont éter- 
nels, et alors, un pays mouvant, changeant, sous 
toutes. les influences qui passent, un pays d’opi- 
nion, comme la France surlout, s’il prend contact 
avec le Pape, est forcément conduit à.l’insuccès. » 

Permettez-moi de vous dire que la France a passé 
la plus grande partie de sa carrière en contact avec 
le Saint-Siège, et il ne me paraît pas qu'elle n'ait 
pas suivi une politique personnelle, éclatante et pleine 
de prestige. Et, lorsque l’honorable M. Victor Bérard 
le rappelait à longs traits; il ne semblait pas que le 
_ passé de la France eût été marqué de la manière que 
paraissait redouter l'honorable M. Doumergue…. 

Quant au souvenir de Bismarck, évoqué par l'ho- 
norable M. Doumergue, pendant qu'il le rappelait 
à la Haute Assemblée j'écoutais son discours et jy 
trouvais une singulière force d’argumentation au 
service de ma thèse. Oui, Bismarck, dans la plé- 
nitude de sa puissance, a rencontré en face de lui: 


dans son pays, une minorité de catholiques, et il a 
engagé là guerre contre le Saint-Siège. Ce fut: le 


kulturkampf et il a fallu que Bismarck cédât : sa 
xolonté s’est brisée contre cette force. Il Jui a fallu 
faire un contrat, une sorte de Concordat, et transiger. 
({Interruptiens à gauche.) 

* La France n'a pas la prétention, parce qu'elle sera 
au Vatican, d'exiger du Pape que tous les catho- 
liques, dans tous les pays catholiques, ou dans tous 
les pays où il y a des catholiques et qui sont repré- 
sentés auprès de lui, soient sacrifiés parce que la 
France y sera. Mais je dis que d'y être, que d'en- 
tendre, que de pouvoir discuter, que d'’opposer des 
xaisons à de mauvaises raisons données contre la 
France, c’est déjà suffisant pour justifier l'effort 
d’une ambassade auprès du Saint-Siège. Je ne reviens 
pas là-dessus. (Très bien! Très bien! à droite et-au 
centre.) 


Apaisement aux craintes de M. Brard 
sur le sort des lois de laïcité. 


M. Briand a fait « revivre la loi de Séparation » 
mise en sommeil par M. Malvy. 


Il y a la question de la laïcité, dont a parlé 
M. Brard. On s’est déjà expliqué complètement là- 
dessus. Les lois républicaines ne sont pas en cause, 
je répète qu'elles ne peuvent l'être, qu'il n’est pas 
possible d’y faire la plus petite modification sans 
vous. 


L’honorable M. de Monzie vous à rappelé que le. 


Gouvernement qui est sur ces bancs et que je repré- 
sente à cette tribune a cu l’occasion de faire revivre 
Ha loi dé Séparation. Il l’a appliquée dans bien des 
cas, -chaque fois que son application a été demandée. 

Si demain un débat s’institue sur les conditions 

: dans lesquelles les lois laïques sont exécutées dans 
notfe pays, le Gouvernement ne s’y refusera pas, 
il discutera la question avec vous. Mais, en ce 

+ moment, les lois de la République, connues du Saint: 
Siège, en pleine connaissance desquelles les conver- 
sations sc sont engagées, ne sont nullement en péril, 
_elles ne peuvent pas l'être. Je fais cette déclaration: 
en réponse à M. Brard. 

Je termine en vous disant que, si vous ; votez contre 
l'ordre du jour accepté par le Gouvernement, c'est- 
à-dire contre l’ordre du jour de M. Brard, au profit 
de celui de M. Doumergue, le Gouvernement y verra 
une marque de méfiance; il s’en ira et sera remplacé 
. par un autre. C’est une chose qui arrive et l’on peut 


 « Les Questions Actuelles » 


vous inviter à réfléchir à la situation et vous répéter 


encore une fois, car c’est un fait éclatant, profon-\ 
démént ressenti par le pays, qui, lui, ne vit pas. 
dans les 
heures graves que nous traversons, dans la gêne..s} 


exclusivement de la vie des partis, qui, 


Plusieurs sénateurs à droite. — C’est très vrai! 
M. le président du Conseil. — 


eu la guerre et que c’est tout de même quelque chose. 


Je suis très certain, parce que j'ai confiance en lui... 
M. Albert Peyronnet. — Les élections PEROU 2%. | 


(Vives interruptions sur divers bancs.) 


M. le président du (Conseil, — que ce pays 


ardemment républicain, et auquel je fais l'honneur 
de croire qu'il n’aura pas cessé de l'être parce qu'il « 
y à un ambassadeur de la République auprès du. 


x 


Saint-Siège, vous ne le ramènerez plus à ces 
querelles-là. Ge n’est pas possible, il n’en veut plus: 
(Vifs applaudissements au centre et à droite.) Je 
pense que ce ne sérait pas servir efficacement Ja 
République que de s’ingénier à dresser constam- 
ment devant le peuple français des problèmes de 
cet ordre. 
M. Milan. — Comme vous le faites! 


M. le président du Conseil. — Je n’avais pas amené 
la discussion sur ce terrain, elle y a été et 


par une espèce de méfiance. 
M. Joseph Loubet. — Le pays ne l’a pas demandé. 
M. le président du Conseil. 
pas demander ces choses-là, maïs il saurait un bien 


mauvais gré au Gouvernement qui, ayant les res-. 
ponsabililtés de sa direction, laisserait passer une 


heure propice à ses intérêts. En tout cas, je suis 
certain que ce pays est capable de comprendre les 
raisons véritables et profondes pour lesquelles là 
République est représentée auprès du Saint-Siège. 

Du reste, il ne dépend que de vous qu'il en soit 
autrement ; il ne tient qu’à vous que la politique 
qui vous a élé apportée à cette tribune et qui entend 
resler absente de Rome, que celte politique triomphe. 
Ce n’est pas ce Gouvernement qui la fera. 

Par conséquent, en descendant de cette tribune, 
je vous dis: L'ordre du jour qu’accepte le Gouver- 
nement, c’est l’ordre du jour de M. Brard. Si vous 
votez pour l'ordre du jour de M. Doumergue; le 
Gouvernement comprendra que vous Pinvitez à 
quitter le pouvoir. (Applaudissements.) 


LES VOTES 


Sur la priorité de l’ordre du jour de M. Doumergue. 


M. le président. — La priorité a. été demandée en 
faveur de l’ordre du jour de M. Doumergue. 


M. le président du Conseil. — Le Gouvernement 
pose la question de confiance à l’occasion du vote 
sur la priorité. Na 

M. le président. — Je consulte le Sénat sur la prio- 


rité de l’ordre du jour de M. Doumergue, repoussée. 
par le Gouvernement: 

Il a été déposé sur le bureau une demande de! 
scrutin. 


(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires 


en opèrent le dépouillement.) 
M. le président. — MM. les secrétaires me font 
connaître qu'il y à lieu à pointage. dE 
Il va être procédé à cette opéralion. . 400 
La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à unc heure ving at-oing 
minutes, est reprise à une heure vient TRIRIAS, 


M consécutive à la 
victoire qui n’a pas encore produit tous ses effets, 
le pays, lui, sait qu'entre hier et aujourd'hui isa 4 


+ 


— Le pays ne peut | 


Sénat n'a pas adopté. (Applaudissements au 
5 à droite et sur divers bancs à gauche.) 
: Plusieurs sénateurs à gauche. — Vive la Répu- 


Fer, même ig 


7 


Bédiéitions de vote. 
_ Déclaration de M. François Saint-Maur. 

_ François Sawr-Maur (Loire-Inférieure, 
pe de la Droile) explique, au nom d’un 
Enormbre de ses amis de la droite et du 
.C dans quel esprit » ils voteront l'ordre 
ur Brard. 


mprend deux parties. L'une vise les décla- 
du Gouvernement, c'est-à-dire l’ambassade du 
; question de politique extérieure, ainsi que 
L M. le président du Conseil. Inutile de dire 
C 1s en sommes partisans. 
‘autre partie vise des questions de législation qui, 
nous, ne se posent pas aujourd’hui. Mais 
puisque d’autres que nous les posent, ces questions, 
nous déclarons. qu'il nous ést impossible d’ approuver 
toutes. les lois existantes ; -et comme dans son exposé 
I ral à Brard a spécifié les lois laïques, je les spc- 
(Vives érclanrafions el applaudissements 
ques à gauche.) 
NH nry Bérengèr. — Vous êtes de la majorité D... 
lan. — Les voilà, les quarante voix! 
rançois Saint-Maur. — Je suppose que ce que 
3 ns ne doit pas provoquer de votre part 
n grand étonnement... 
M F. Milan. —— Vous êtes logique avec vous-même, 


ots Saint-Maur. — .. et que nous ne pou- 


ï 


interdire d’ user de nos droits et de LE 


avoir ‘de able 
nri de Jouvenel. — C’est très bien! Seule- 
S aurez pris l'initiative de la guerre reli- 
1e ( fs eee ac à gauche.) 

an victoire morale est pour nous. 


Fra çois Albert. _— L'événement me donne 
ais Je remercié M. François Saint-Maur. 
à :à gauche.) 

 — - Sous le couvert de ces 


j jour dont le Pal résultat 
nfirmer le Hem de l’am- 
KPEle 


du ‘citoyen, qui nous donnent à 


majorité ». one de la D; SRE 


tuteur » se serrant la main, lors de l’inaugu: 


ration en août et septembre des monuments 
| à nos morts, 


Pendant ce temps- -là, il y'avait un embase Ÿ 
Rome et un nonce à Paris. Par conséquent, leur pré-. 


sence n’est pas de nature à porter atteinte à l’union. 


x 


sacrée. (Œxclamations à gauche.) Au contraire, c’est 
une seconde raison pour voter l’ordre du jour de 
MM. Brard et de Monzie. (Applaudissements.) 


Déc'aration de M. Porteu. 


M. Porreu (Ille-et-Vilaine, 


l Gauche républi- 
caine). prend la parole 


au nom de certains catholiques, très peu nombreux 


dans cétte Assemblée, dont la jeunesse remonte 
comme la [sienne] à l’époque du ralliement, des 
Encycliques de Léon XIII, et qui, depuis lors, ont 
consacré l'effort de leur vie à essayer de réconcilier 
l’idée religieuse et l’idée républicaine, (Très bien! 
au centre el à droite.) 

M. Boudenoot. — Très bien! 


L'orateur remercie ses collègues de gauche, 
« nos adversaires », du souci qu'ils ont eu, pen- 
dant les débats, « de ménager nos suscepti- 
bilités » et de nous rappeler « qu'il y a tout de 
même quelque chose de changé en France de- 
puis la guerre ». - 

Aussi ne peut- il pas « ergoter » sur Verde 
du jour, que, à l'exemple ‘de son « éminent 
collègue et ami M. Jénouvrier », il va voter lui 
aussi ( sans réserve ) : 


Parmi toutes les lois républicaines, je ne peux pas 
m'empêcher de me rappeler que les plus intan- 
gibles, peut-être, sont celles qui établissent la liberté 
chacun de nous le 
droit de lutter pour notre idéal, d'essayer de le faire 
partager par la minorité (1) et ainsi de l’introduire 
pacifiquement dans les lois du pays. 

Il y a aussi les lois de défense laïque. Permettez- 
moi de vous dire que je peux parfaitement imaginer 


x 


des hypothèses où vous me. trouveriez à côté de vous 


| pour la défense laïque. (Très bien! Très bien!) 


Nos collègues de gauche 6nt pensé qu’au moment 
8 £ E q 

où le Gouvernement rétablissait les relations diplo- 

matiques avec le Vatican, il devait être invité à se 


préoccuper, davantage de défense laïque. Je ne par- 


tage ni ces préoccupations ni ces craintes. Mais en 
toute sincérité, en toute conscience, je considère que 
je dois vous faire, mes chers collègues, celte con- 
cession de l'esprit de penser qu'elles peuvent être jus- 


tifiécs. (Très bien! à droile.) 


Déclaration de M. Rajon. 


M. RaJON (Isère, Gauche démocratique, rad. 


et rad.-soc.) ne votera pas l’ordre du.jour non 
point par « parti pris antigouvernemental », 
mais parce que « trop d’espérances des partis 
de réaction sont visiblement attachées à la 
cause du rétablissement de l’ambassade ». 


Déclaration de M. de Lamarzelle. 


M. ne LAMARZELLE (Morbihan, Droite) dé- 
clare, en son nom et au nom de plusieurs de 
ses amis, qu'il votera l’ordre du jour à cause 


(1) M. le sénateur Porteu nous prie de rectifier ici r'Offi- 
‘ciel. Ce n’est pas « la minorité » qu'il faut lire mais « c la” 


Or : es Les Questions ACluelles » > En 


dela première partie, qui vise le rétablissement | taires de l’ordre-du jour, en précise la signifia à 
‘cation : Il sy croit obligé par la déclaration, 


de l’ambassade. Mais il ne sera pas 


assez naïf pour [se] laisser arrêter par le simple 


épouvantail qu'est à [son] égard la dernière partie 


de l’ordre. du jour. (Rires et applaudissements à | 


gauche.) 
L'interpellation ne porte que sur l’ambas- 
sade. 


Pour le reste, j'ai assez de fois manifesté ma pen- 
sée dans ma longue carrière politique passée, comme 


je suis décidé à le faire dans l’avenir, pour ne pou- 
. Voir jamais être soupçonné par qui que ce soit de 


donner actuellement mon adhésion aux lois dites 
de laïcité. (Très bien! Très bien! et applaudissements 
à gauche.) 

Déclaration de M. Gaston Menier. 


D'après M. Gasrow Meter (Seine-et-Marne, 
Gauche démocratique, rad. et rad.-soc.), Ja 
question de la reprise est double. 

Au point de vue « politique extérieure », on 
ne peut refuser la confiance à M. Briand : 

.. L'heure paraît mal choisie pour diminuer l’au- 
torité de M. le président du Conseil, au lendemain 
du jour où il a si dignement représenté la France 
à Washington. 

M. Duplantier. — Très mal! 

M. Gaston Menier. — ... et à la veille de célui où, 
s’embarquant pour Londres, il a besoin de toute la 
confiance du pays pour y faire prévaloir, contre la 
mauvaise volonté manifeste de l'Allemagne, les légi- 
times revendications de la France. 


Quant à la politique intérieure, M. le pré- 
sident du Conseil a affirmé « sa volonté for- 
melle de maintenir la stricte application des 
lois de 1901, 1904 et 1905 » ; les conquêtes répu- 
blicaines ne sont donc pas en danger, ét il ny 
à pas lieu de repousser l’ordre du jour approuvé 
par le Gouvernement. 

Déclaration de M. Dominique Delahaye. 


Le sénateur de Maine-et-Loire abandonne 
résolument les formules conventionnelles : 


M. le président. — La parole est à M. Dominique 
Delahaye. (Exclamations.) 
M. Dominique Delahaye. — Patience, Messieurs, 


c’est le bouquet du feu d'artifice en l’honneur de la 
reprise des relations avec le Vatican! Quinze lignes, 
et je descends de la tribune. (Rires.) 

Mon frère et moi... (Exclamations et rires.) 

M. Albert Peyronnet. — Le groupe Delahayel 

M. Dominique Delahaye. — ... nous souscrivons 
à la déclaration de M. de Lamarzelle. Catholiques, 
nous voterons la reprise des relations Pre 
avec le Vatican. 

Mais nous continuerons à combattre les lois de 
laïcité (Exclamations à gauche), en ce qu “elles ont de 
contraire à la constitution hiérarchique et à l’ensei- 
gnement de l'Eglise catholique. 


Pour ce qui concerne la confiance dans le Gouver- : 


nement, que M. le président du Conseil me permette 
de lui rappeler qu’à son arrivée au pouvoir je l’ai 
assuré da ma méfiance sans limites. (Rires.) Mon 
frère et moi, nous la lui continuons pour le moment. 


; (Nouveaux rires.) 


Déclaration defM. Henri de Jouvenel. 


: M. Hevrr De Jouvenez (Corrèze, Gauche 
démocratique, rad, et rad.-soc.), un des signa- 


RSS TE Le. P ÉTEINT LS SI 


de M. de Lamarzelle, et prie ce dernier « de 
prendre au sérieux les ordres du jour quille 
votg ». g 


Cet ordre du jour, dans Ja pensée de ses signae 
aires, a une signification. Il signifie la fin. d'un. 
conflit diplomatique, il ne signifie pas, il ne pass 1 
pas signifier le commencement d’une PORRE in 
rieure nouvelle. : (Applaudissements.) À 

. Il ne faut pas laisser dire que, dans une As 
ble républicaine, il peut y avoir une majorité, à um 
moment donné, pour le renoncement aux lois 
laïques, aux lois scolaires, aux lois sur les associa<s 
tions, sur les Congrégations, à la loi de Séparation 
de l’Eglise et de l'Etat, Facameons à gauche.) i. 

M. Milan, — C'est ce que vous avez fait ce soir 

M. Henry de Jouvenel. — C’est un langage quil 
n'est pas-sans péril pour la République et por la, 
laïcité. Été 

Pourquoi done, Messieurs, sommes-nous appelés à 
à voter? : 

Parce que tous les ministres des Affaires étran-* 
gères depuis la guerre, qu'ils s'appellent Leygues, - 
Miller and, Viviani ou Briand, qui n’ont pas tous un. 
passé particulièrement religieux, nous ont tous dit. 
la même chose : « Nous avons besoin de cette repré« 
sentation au Vatican pour la politique extérieure de 
la France.” » (Interruptions à gauche.) Or, comme 
en somme le Pape est revenu sur toutes ses De 
tations de 1904, qu’il les a retirées. ; 

M. François Albert. — Qu'en savons-nous? 

M. Henri de Jouvenel. — ... il ne nous plaît pa 
de faire de ce qui fut un succès pour la France um 
succès pour le Vatican. Il ne mous plait pas non 
plus, à nous républicains, d’avoir même l'apparence 
de reprendre dans ce pays l'initiative de la guerre” 
religieuse. (Très bien! Très bien! au centre et à droite. 4 

Mais si nous faisons l'accord sur le terrain diplo-” 
matique, que l’Église n’empiète pas sur le terrain 
scolaire, sur le terrain congréganiste ;. où alors, qi 
retombe sur elle la responsabilité de la guerre relie 
gieuse inévitable et.de l’anticléricalisme nécessarre.« 

Nous sommes à une heure où nous prenons ici 
très nettement nos responsabilités. Eh bien!” la 
République avec laquelle le Vatican traite aujour- 
d'hui, la République près de laquelle il envoie. Je. 
nonce, ce n’ést pas celle telle que l'Eglise la souhaites” 
c'est la République telle qu'elle est, avec toutes ses 
lois intangibles (Très bien! Très bien ! à gauche el. 
au centre): c'est la République qui ne demande. past 
la paix, mais qui l'accorde, et qui, en déclarant la! 
paix aux religions, la paix aux partis, la paix à 
Rome comme à l'Islam, la paix au dehors comme! 
au dedans, ne fait que poursuivre son vieil idéal des 
concorde internationale. (Très bien! Très bien! @ 
applaudissements au‘centre et sur divers re a 
gauche.) 4 
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Adoption de l'ordre du jour de confiance. 


M. le président met alors aux voix l’ordré, 
du jour de MM. Brard, de Monzie, de Jouvenel, 
Raynald, Magny, de Selves, Ratier et Lazare 
Weiller. 


* 
Il est adopté : 
Nombre de volants : 292 
Majorité absolue : 147 
Pour l'adoption : 169268 
Contre + 27m 123 | 


> 
c votants : 303 
ajorité absolue. : 152 
© Pour l'adoption : 174 
Contre ; 129 


Détails du scrutin. 

| Ont voté pour : 

MM. Alfred Brard. Alsace (Comte d’), prince d'Hénin. 

édée Vidal. Amie, 

abin:Chevaye. Bachelet. Blaignan. Bodinier. 

mpeaux. Bompard. Bonniard. Bouctot. 

rgeois (Général). Brager de la Ville- -Moysan. Brangier. 

indeau.. Buh@n. Busson-Billault. Bussy. 

adilhon. Catalogne Cauvin (Ernest). Cazals. Chagnaud. 
Dupuy. Chastenet (Guillaume). Chauveau. Chêne- 

enoît. Chéron (Henry). ses Cordelet. Courrégelongue, 

ppi. Cuttoli. 

anecour. Darhignez. Daudé, Dausset. David (Louis). 

elaihaye (Dominique). Delahaye (Jules). Deloncle (Charles). 


Boivin- 


elpierre. Delsor, Denis (Gustave). Deschanel (Paul). 
ne (Paul). Duchein. Dudouÿt. Duquaire. ie 6 
ul 

Élva (Comte d’). Emile Sari. Enjolras. Ermant. 
Faisans. Farjon. Fenoux. Flandin (Etienne), Fleury 
aul). Fortin, Foulhy. François-Marsal. François Saint- 


Garnier, Gaudin de Villaine: Gegauff, Gentil. 
Berthoulat. Gérard (Albert). Gomot. Gouge (René). 
rju. Grosdidier., Guillier. Guillois. Guilloteaux. 

Helmer Ilennessy (James). Hervey. 
néral). Hugues Le Roux. Humblot, 

Japy. Jénouvrier. Jouis. Jouvenel (Henry de). 
a Batut (De). Lamarzelle (De). Landemont (De), Las 
(De). Lavrignais (De). Le Barillier. Lebrun (Albert). 
erlin. Lemarié. Leneveu. Le Roux (Paul). Le Troadec. 
(Raphaël-Georges).. Lhopiteau. Louppe (Albert). 
rsac (De). 

agny. Mando. Maranget. Marguerie rats de). Mar- 
md Mascuraud. Massabuau, Maurice Guesnier. Maurin. 
me. Menier (Gaston). Michaut. Michel (Louis). Monier. 
vin. Montaigu . (De). Montenot. Monzie (De). 
Moustier (Marquis de). Mulac.  - 

oël. Noulens, 

dinaire (Maurice). Oriot. 
‘Strauss, Pédebidou. Perchot. Pérès. Pierrin. Pli- 
n (Lieutenant-colonel). Poincaré (Raymond). Poirson. 
Chevalier. Pomereu (De). Porteu. Potié, Provost- 


Hirschauer 


uesnel. OQuilliard ; 

atier (Antony). Rte Ribot. Riotteau. Roland (Léon). 
é (De). Rouland. Royneau. Ruffier.. 

nt-Quentin (Comte de). Sauvan. Scheurer. Selves (De). 
in. Stecg (T.). Stuhl (Colonel). 

aufli ral). Touron. Frouvé. Trystram. 

ayssière. Vilar dr ne 
eiller (Lazare). 


X 


ont Sets contre : 


bert (François). Albert Peyronnet. Andrieu. Auber. 
(Charles). Beaumont. Bérard (Alexandre). Bérard 
érenger (Henri). Bergeon. Berger (Pierre). Bersez. 
Besnard (René). Bienvenu Martin. Bollet. Bony- 
Bouvori. Breton (Jules-Louis). Brocard, 

es. Chalamet. ‘Chapsal. Charles Chabert. Chautemps 
Chomet. Clementel. Codet (Pierre), Coyrard. 
(Fernand). Cuminal. 

(Fernand). Debierre. Dehove. Donon. Doumergue 
. Drivet. Dron. Duplantier. Durand (Jean). 

nelles de Constant (D’). Eugène Chanal. Eymery. 
Martin. Fernand Merlin. Flaissières. Fontanille. 
ourment. 

- Gauthier. Gauvin. Gerbe. Co. Grand. 

Bosnier. Henri Merlin. Héry. Hubert (Lucien). 
na Lie Joseph. Reynaud. Jossot. 


ê e, Fe Landrodie. Lefèvre (Abel), Leglos. 
r Leygue (Honoré).  Limouzain-Laplanche. 

ouis Soulié.: Lucien Cornet. 
t. Martin (Louis). Meclanis. Massé (Alfred). 
Mollard. | por Nora 


« Les Questions Actuelles » 


‘en séance avaient 


Boudenoot. 


“représentants officieux : 


5% 


Pajot. Pams (Jules). Pasquet. Paul Pélisse. Penancier, 
Perdrix. Perreau. Peytral (Victor). Pichery. Pichon (Ste- 
phen). Poulle. - 

Rabier. Rajon (Claude). Ranson. Régismanset. Régnier 


(Marcel), René Renoult. Ribière, Richard. 
Roche, Roustan. Roy (Henri). 
Sabaterie, Sarraut (Maurice). Savary, Schrameck. Serre, 


Rivet (Gustave). 


Simonet. Simyan. Sireyjol. 
Thiéry (Laurent), Thuillier-Buridard, Tissier, 
Vallier, Vieu. 


N’ont pas pris part au vote 


MM. Billiet. Bourgeois (Léon), 
Carrère, Charpentier, 
Diébolt-Weber. 

Eccard. 

Füure. 

Laboulbène. Lancien La Hars. 
Milliès- Lacroix. 

Poltevin.. 


N'ont pas pris part au vote: 


comme s'élant excusés de ne pouvoir assisler à la séance : 
MM. Lebert. Lémery. 


Absents par congé: 
MM: -Castillard. 
Puroux. 
Gallet. Gras. 
Honnorat (André), 
Jonnart. 
Renaudat. 


RÉFÉRENCES DOCUMENTAIRES 


Il nous a paru bon de classer ici, dans un 
ordre logique, les des ue de. tous les docu- 
ments el informations (en sens divers) déjà re- 
cueillis dans la D. GC. à propos des questions 
soulevées dans le débat parlementaire que nous 
venons de reproduire, 


Relations diplomatiques 
entre la France et le Saint-Siègé. 


Comment se produisit la rupture. 


D, C., t. 3, pp. 805-806 : Le voyage de M. Loubet à 
Rome en 1904 et la note du cardinal Merry del ‘Val (Yves 
DE LA Brière, Rev. Cath. Inst. et Droit) ; — t. 6, pp. 555- 
554 : Comment finit la nonciature en 1906 (Denys Cocw, 
Figaro). 

Nécessité de renouer. 


D. C., t. x”, p. 464: M. Lazare Weier la démontre 

d’après la situation religieuse en Alsace-Lorraine; — 
Ibid., pp. 115, 416, 666-667; t. 2, pp. 124-133, 195, 
310-311, 315-316: campagne de M. Anaroze pe Monxr 
dans la presse et au Parlement ; — t. 3, pp. 335-336; 339, 
341-347, 348-349 : Nécessité et imminence de la réprise 
des relations, par ANTOINE LEesrra (objections à propos 
de l'Italie; exemple de divers pays, et notamment de 
l'Allemagne ; atmosphère favorable à la suite des élections 
législatives de nov. 1919 ; déclaration de M. Briand) ; 
UT PP: 105-106 : discours de M. Foneror à la Chambie 
(20. 1. 21); — t. 3, pp. 386, 396 : le Bloc National et la 
reprise ; urgence de cette reprise (déclarations de Mgr Bau- 
DRILLART) ; — t. 6, pp. 46-553: nécessité d’une non- 
ciature à Paris (CHARLES Loiseau, Revue de. Paris) ; — 
t. 6, p. 631: M. Jonnarr, ambassadeur extraordinaire 
auprès du Vatican, proclame l'utilité de la reprise 
(20. 10, 21) ; — t. 3, pp: 492-493 : la « grande majorité 
du clergé français hostile à la reprise »? (Marc Vicnor, 
Lanterne). 


Relations officieuses à l’occasion de la guerre. 


D. C., t. 1°*, pp. 666-667: Comment ont été nommés 
les nouveaux évêques d’Alsace-Lorraine après la désan- 
nexion (Franc, Croix) ; — ?. 2, pp. 129, 151-152: Nos 
un haut fonctionnaire frariçais 
représentant officiel du prince de Monaco, l'ambassadeur 


É À $ + Ed + "Ci 
‘a'Angleterre, M. Charles Loiseau; — Ibid, p. 606: | 
_ Quelques faits significatifs peu connus sur ces relations ù 
_ officieuses (Ernesr Dauer, Revue Hebdomadaire) ; — Ibid., 
pp. 114-133, 149-156 : Interpellation de M. JEan Bon rela- 
five aux bassadeurs « officieux » de la France pendant 
la guerre (Ch., 2. 7. 19) : Discours de M. JEan Bon ; décla- 
rations, favorables à la reprise, de MM. pe Monze, Vivian, 


Groussau ; déclarations contraires de MM . SEemar, 
AUGAGNEUR, STEPHEN Picuon, min. Aff. étr. 
Vers la reprise officielle : 


z premiers actes du Gouvernement. 
: D. C., t. 3, p. 386: Dépôt d'un projet de loi par le 
Cabinet Müillerand (rr. 3. 20) (voir ci-après au $ sur les 
…_ « Débats parlementaires ») ; — 1bid., pp. 386-391 : genèse 
_ du projet; l'élection de M. Deschanel à la présidence 

de la République; interpellation du pasteur SOULIER; 
_ réponse de M. MuzreranND et commentaires de la presse; 
échange de télégrammes entre M. Descmanez et 
.  S. S. Benorr XV ; — Ibid., pp. 391-392 : Texte du projet 
de loi ; — Jbid., pp. 392-398 : Etat de l'opinion au moment 
du dépôt du projet: a) Quelques adversaires (Comses, 
‘ANATOLE FRANCE, AULARD ; la F.. M.. inspiratrice de la 
résistance) ; b) Quelques partisans (M. Gronces Nore- 
MAIRE, Mgr Bauprircarr, M. Brian à); Ibid., 
pp. 398-402 : Effet produit par le dépôt du projet : impres- - 
sions de parlementaires; commentaires des journaux ; 
* déclarations de l'épiscopat ; —-t. 4, pp. 73-74, 386-387, 
= 5o4-5o6 : Historique des négociations de M. Jean Doulcet 
__ à Rome pour préparer le rétablissement de l'ambassade 
(rapport NogcemarRE à la Commission des Finances de la 
Chambre ; Yves ne LA Brière. Revue Laline; Corrar, 
Henriot) ; — t. 5, pp. 106, 108-109 : La reprise des rêla- 
tions inscrite au ‘programme du Cabinet Briand (19. 1. 21). 


Commissions et débats parlementaires. 
ä LE Chambre des députés. 
+ D. C., t. 3, pp. 856-863: Ajournement des débats sur 
le projet du Gouvernement : incident à la Commission des 
Finances, par ANTOINE Lesrra (comment il se produisit ; 
L informations et imaginations sur les motifs ; commentaires 
_ sur les conséquences de l'incident) ; — t. 5, pp. 631-637: 
_ Intrigues nouées en vue de faire échouer le projet, par 
‘Anroine Lesrra: a) problèmes dont on exigeait la solution 
préalable : Cultuelles el nominations épiscopales ; b) les 
_ deux ajournements de la Commission des Finances ; inter- 
“vention de la Commission des Affaires extérieures ; 
M. Millerand devant la Commission des Finances (im- 
_ pressions de parlementaires ; commentaires de la presse) ; 
— t. 4, pp. 70-77 : Adoption du projet par la Commission 
dés Finances (rapport de M. NoBLEMAIRE ; en annexe : état 
des rapports officiels du Saint-Siège avec les diverses 
_ Puissances au 1° juill. 1920); — Ibid., pp. 150-160: 
Avis de M. Maurice CoLraT au nom de la Commission 
des Affaires extérieures ; — Jbid., pp. 450-479, 496-506, 
50-537: Discussion du projet de loi à la Chambre, les 
16, T8, 23, 25, 80 nov. 1920 (discours et interventions 
‘de MM. Grorces NoBreMaIRE, Epouarp Hernrior, abbé 
_ Lemme, Grorces Manper, PAur-Boncour,  CHASsAïGnE- 
_ Goxon, Louis Purcx, Xavier DE MaGazLoN, Mériran, Louis 
_ Guüisaz, ALEXANDRE VARENNE, MAURICE COLRAT, OBERKIRGH, 
_  Grorces Leveues. prés. Conseil, Aristide BrIaND, GHEusi, 
_  Pawz pe Cassacnac, DE Lasrours ; — motion d'ajourne- 
ment Frioure ; amendement et discours AvrIL, com- 
battu par MM. NoëremAiRE, LeyGuEs, MARc SANGNIER, et 


_ soutenu par M. SEmBar ; -— explications de votes; — 
adoption du projet et rejet d'un article additionnel de 
M. Bracke; — détails du principal scrutin) ; — t. 5, 


RE 


pp. 637-640 : Après le vote de la Chambre, par ANTOINE 
Lesrra : impressions d'ensemble ; impressions sur quelques 
orateurs : MM. de Noblemaire, Georges Mandel, Edouard 
 Herriot, Méritan, Louis Guibal. ? 


Sénat. : 2 


échouer le projet, par ANToIE LEsrra; quatre ajour- 
_ nements par, la Commission des Affaires étrangères. 
Nomination d'un ambassadeur extraordinair 

ï par décret. ‘ 

GC, & 5, pp.. 666-672: Nomination de M. Jonnart, 


par ANTOINE Lesrra: son départ. pour Rome; caractère 
e sa mission. Mgr Cerretti nommé nonce à Paris : accueil 


er D. C.,t. 5, pp. 662-666 : Les intrigues en vue de faire 


L'Église peut-elle accepter les Cult 


— Ibid., Remise « 
lettres de créance respectives de l'ambassadeur de F 

et du nonce apostolique ; — ., pp. 360-36 
des relations ne change en-rien notre politique i 
mais la législation permet de faire autoriser par 
lement les Congrégations charitables et les mission 
(discours de M. Jonnart) ; — Jbid., pp. 362-363 
reprise des relations doit marquer la restauration du règr 
de la justice et de la paix: or, la justice comman 
que les biens dont l'Eglise a été dépouillée jui soient 
restitués (card. MauriN) ; — Jbid., pp. 362-364 : Commen: 
taires du discours de M. Jonnart (Guimau», Croix; 
torial des Débals ; Denys Cocun, Figaro). f Ë 


Associations cultuelles. 


Rôle de M. Aristide Briand dans leur organisat 
D. C., p. 116: Références documentaires. 


Leur condamnation par le Saint-Siège. 
D. C., t. 1, pp. 667-668 : [Légende de leur acceptat 
par l’épiscopat ; les Cultuelles légales rejetées (Mgr Fur 
Bert Petir) ; les Associations fabriciennes et Unions d 
césaines élaborées, contraires à la loi et déclarées in 
ceptables par le Gouvernement (Lacrésizce, BriAND); — 
f. 3, pp. 5oo-bor : Acceptation des Canonico-légales pa 
l’épiscopat (abbé : LemIRE) ; — Ibid., pp. 311-313: Avant 
projet des Canonico-légales proposé par Mer Petit, arch 
Besançon (1906) ; délibérations de l’épiscopat franç 
Pie X rejette toute Association cultuelle ; adhésion. 
l'épiscopat: français à cette décision (TEsxs, Corresp 
dant); — 1. 4, p. Bor.: L'épiscopat français unan 
moins deux voix, en 1906, contre les Cultuelles de r90t 
(Mgr Toucuert); —t. 6, p. 605, col. 2, note 1: Les Cultuelk 
de la loi de 1905 rejetées par le Papet par l'épiscopat fran 
çais, contrairement aux assertions de M. Briand (Grouss 
— t. 5, pp. 631-634 : La vérité sur l’histoire des Cultue 
l'assemblée «les évêques en 1906 ; condamnation par P 
(ANTGINE Lesrra, d’après les articles les plus impo 
des journaux) ; — t. 1°”, pp. 388, 446: Mgr Baudrillar 

prédit à M. Rouvier, alors prés. du Conseil, le rejet 
Cultuelles par Pie X ; M. Rouvier donne raison au 
— t. 5, p. 210, col. », note, in fine : Benoît XV I 
damne comme l'avait fait Pie X (déclaration 4 

Anpreu et de NN. SS. GRENTE et QUILLIET). 


Efforts en vue de faire lever l’interdit. | 
D. C., 1. 1°, pp. 159-160 : Simple malentendu ot 

relle de mots entre l’Eglise et l’Etat (abbé LEemmE) ;" 
testation énergique de Mgr Cuesd£conc et note. ] 
D. C.;.— t. 3, pp. 347-848: Le Saint-Siège peut et 
accepter les Cultuelles (abbé LEmiRE, 80. 12. 19) 
testation de la presse catholique et du cardinal Am 
— t. 4, pp. 389-390 : Démarche d'un député catho 
« républicain de gauche » auprès du Gouverneme 
inciter celui-ci à demander à Rome la reconnaiss 
Cultuelles ; — Jbid., pp. 525-527, et t. 5, pp. 
Manœuvre de M. Briand en vue de lier le rétabl 
de l'ambassade à l'acceptation des Cultuelles ; ; 
pp. 856-863: Le Gouvernement voulait les imposer 
l'Eglise de France, d’où l’ajournement des débats sur k 


NOBLEMAIRE) ; -— Ibid., pp. 
commént le problème des 


empêché de rendre publique la levée de li 
RIOT) ; — Jbid., pp. 524-525: Les OCultue 
dehors du débat sur la reprise (LEYGUES). à 
uelles de 
DC, 1. 6, Ippiiogrkros Définition ; 
Scanewer, rapport au Conseil d'Et: - 
Dans le plan des Loges, elles sont. 
catholicisme (card. ANLRIEU) 3 —t 


iie d. Maur); — Ibid. 
> permet pas de sauvegarder les 
jurisprudence du Conseil d'Etat 
H fant refaire Ja !oi (card. 


; e l'application des art. », 13 où 19 
c 1905 ; les quêtes elles-mêmes pour le denier 
te seraieut moins fructueuses (card. ANDRIEU) ; —- 
3801-52 : Confusions et erreurs juridiques de la 
e des Deux Mondes: illusions sur la possibilité de 
ier certaines lois de persécution avec les nécessités 
iielles de la religion (Mgr Cnorzer); — Ibid., 
81 : Les Cultuelles sont opposées au droit de l'Eglise 
e peuvent être acceptées qu'après modificalion dans 
lettre et dans leur esprit (card. DE CABRIÈRES) ; —- 
pp: 331-833:: Précarité et relativité des garanties 
es par les Cultuelles aux justes revendications de 
sé; où un statut conciliable avec les droits de 
lise ou un droit commun sortable (Mgr Gouraub) ; — 
.,. pp. 552-554 : Incompatibilité entre la conception de 
ise et la notion associationnelle du droit français ; 
e Cultuelles, mais des fondations donées de la person- 
ivile (Mgr GERMAIN) ; — Ibid., pp. 553-554: les 
ielles de lEtat et la hiérarchie sacrée de l'Eglise 
luent l’une l’autre à jamais (Mgr Nècre) ; — Ibid., 


ue l’Eglise » qu'un statut nouveau qui « la dJivrerait 
tous les périls d’un avenir incertain » (Mgr Ricarp) ; — 
555 : Les décisions du Conseil d'Etat n'offrent pas 


rchie (Mgr CasTELLAN) ; — Ibid., pp. 555-556: Carac- 
anticatholique des Gultuelles ; laissons au Pape et au 
ivernement le soin de donner un statut légal à l'Eglise 
gr CÉzÉRAC) ; — Ibid., p 556: Si les Cultuelles don- 
it dans leurs étatuts la prépondérance à l’évêque, 
ommettraient une flagrante contradiction in lerminis 
GuiciBert) ; — 1bid., pp. 556-557 : Ba grande majo- 


à l'acceptation ‘des Cultuelles ; b) réponse du 
ANDRIEU, les déclarant inacceptables ; — Jbid., 
210 : Statistique des évêques et des Semaines/reli- 
qui se sont prononcés pour ou contre l'accep- 
. 4, pp. 441-442: Le Conseil d'Etat ne donne 
anties suffisantes concernant la hiérarchie 
Brière, Etudes) ; — Ibid., pp. 537-539 : Les 
Ja Joi de 1905 et la jurisprudence à laquelle 
ieu ne sont plus applicables aux catholiques 
1906 (Cm. Ron, D, C.); — 1. 5, pp. 574- 
e de posséder trop limitée ; doléances 
_ Khx ct 442: Nécessité de donner 
gal. après entente avec Rome 
selle), ou, au moins, d'élargir 
e Hebdomadaire). 


| 2, note 1: La « Diocésaine » 
e et dissolution (Brraxp et note 


Rome, 396 : Régime nouveau instauré par 
à de 4 + 302-304 : Statuts de la « Diocé- 


+919 par Mgr Chapon. 


ea 


72 


pibliqueetiananvele année 


résente à M. Millerand 


à 


diplomatique. 
_ des relations avec le 


été renouée, le 


a divine Constitution 


554-555: « La situation présente vaut encore mieux , 


e assez certain de stabilité pour les droits de la: 


ici les éminents représentants. 


ans, à présenté au président de la République les 
vœux du Corps diplomatique, dont 1l est le doyèn 
de par les règlements protocolaires. < g. 

À cette occasion, S. Exc. Me Cerretti a pro= 
noncé l’allocution suivante (J. O., 3,1. 22): 


CET ES 


MowsiEur LE PRÉSIDENT, 


.Le Corps diplomatique, dont je suis l'interprète, 
vient, à l’occasion de la nouvelle année, vous prier 


d’agréer ses hommages et ses vœux, 


J'ai conscience du grand honneur qui rejaillit sur 
moi de la tâche qui m'échoit. Et à ce sentiment 
s’allie, laissez-moi vous le dire, Monsieur le Prési- 
dent, une joie très vive d'être celui par qui se 
renouent ainsi de séculaires traditions. 

La réunion du Corps diplomatique tout entier 
autour de vous, à pareil jour, est un gage et, mieux, 
une preuve de l’union qui doit, qui veut régner 
entre toutes les nations de la grande famille humaine. 

Par les graves problèmes qu’elle a vu résoudre 
ct par ceux qu’elle a vu ébaucher, l’année qui vient 
de s’écouler marque déjà un grand progrès vers la 
paix mondiale qui doit être le fruit de cette union, 

Puisse l’année nouvelle voir s'achever bientôt cette 
œuvre de pacification | 3 

Pour mener à bien, en ce qui vous concerne, cette 
tâche magnifique, vous pouvez, Monsieur le Prési- 
dent,’ compter sur le plus entier et le plus loyal 
cofcours de tous les membres du corps diplomatique : 
fiers de la haute mission que leur ont confiée leurs 
Gouvernements respectifs, ils seront heureux de coo-- 
pérer, en même temps, pour le plus grand bien de 
l'humanité, à l’action pacificatrice de la France dans 
le monde. 

Plaise à Dieu d’exaucer les vœux ardents que nous 
formons pour cette grande cause ainsi que les souhaits 
les plus cordiaux que nous vous adressons, Monsieur 
le Président, pour la prospérité ct le bonheur de votre 
grande nation. 


Le président de la République a répondu : 


Moxsieur Le Nonce, 


A l’aube de cette année nouvelle, un même vœu 
monte à toutes les lèvres: qu’elle apporte au monde 
entier la paix ; qu’elle répare les maux, qu'elle efface 
jusqu'aux traces d’une longue et cruélle guerre s. 

Ce souhait, qui est dans le cœur de tous les peuples, 
leur volonté concordante est indispensable pour le 
réaliser. 

Nul n'était mieux qualifié que l’ambassadeur de Ja 
haute puissance morale dont Votre Excellence est lo 
représentant pour se faire l'interprèté au nom du 
Corps diplomatique de ce vœu et de cette volonté. : 

.Le gouvernement de la République s'associe sans 
réserve à l’un et à l’autre. La France, à l’action paci- 
ficatrice de laquelle Votre Excellence a justement : 
rendu hommage, s’emploiera tout entière à conso 
lider l’ordre de choses nouveau issu des traités. 

Je me félicite d’être personnellement appelé à col- 


‘Jlaborer avec tous les membres du Corps diplomatique, 


dans un esprit de parfaite entente, à l’accomplisse- 
ment de ce dessein. FE 

L'année qui s'ouvre marquera, j'en ai la confiance, 
une étape décisive vers son achèvement. 

En remerciant le Corps diplomatique, à la tête 
duquel l’heureuse reprise de traditions séculaires a 
placé Votre Excellence, des assurances et des vœux 
dont il a bien voulu m'apporter l'expression, je le 
prie d’agréer les souhaits que je forme pour les sou- 3 
verains et les chefs d'Etat, dont j'ai plaisir à salues 


. 


re Fe San à : 
2:32 
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François Suarez. Sa philosophie et les rapports qu’elle 
a avec sa théologie, par M. l'abbé Léon Manu. 
— Un vol. in-8°, Paris, Desclée, 1921. 


« Le renouveau thomiste qui s’est produit au sein de 

l'Eglise, surtout depuis Léon XII, a marqué incontesta- 
blement pour la philosophie de Suarez un recul et une 
croissante délaveur. À Ja veille du Congrès qui devait fêter 
le troisième centenaire du célèbre Jésuite (r917), Sa Sain- 
teté Benoît XV demandait que l'on se bornât à traiter des 
mérites de. Suarez comme cauoniste, auteur des traités 
fameux De Legibus et Censuris. D'autre part, la Congré- 
gation romaine des Etudes, qui a le soin doctrinal des 
Austiluts {héologiques, avait signalé 24 thèses (1914-1916) 
condidérées comme formant un résumé exact des ensei- 
gnements de saint Thomas. Ces thèses doivent être-tenues 
comme des « normes directives sûres » dans l'enseigne- 
ment des Séminaires et des Universités catholiques. Or, ces 
thèses sont en opposition manifeste, pour la-plupart, avec 
les doctrines susréziennes. En quoi Suarez s'oppose-t-il 
donc à saint Thomas? On trouvera dans le magistral 
ouvrage de M. l'abbé Mahieu, professeur à la Faculté de 
théologie de Lille, la réponse à cette question. 
_.» Une introduction historique expose à larges traits les 
doctrines qui, du x au xvi siècle, ont préparé l'éclec- 
tisme suarézien et fait le récit de la vie de Suarez au 
point de vue doctrinal. Dans le corps de louvrage, 
M. l'abbé Mahieu expose, avec un souci constant d’objec- 
tivité, les doctrines philosophiques et théologiques du 
théologien de la Compagnie de Jésus et s'efforce d’expli- 
quer les positions auxquelles il a cru bon de se tenir. 

On yÿ voit Suarez en opposition presque constante, et 
de son propre aveu, non pas seulement ’avec les enseign>- 
ments de ce qu'on a appelé « l'école thomiste », mais avec 
les enseignements de saint Thomas lui-même, sur les 
motions les plus fondamentales de l'ontologie. Bien que 
son œuvre se présente comme un commentaire de la 
Somme de saint Thomas et qu’elle en suive l’ordre, il est 
aisé de voir qu'elle n’en admet que rarement les con- 
clusions. Suarez cède bien plus à la tendance scotiste ou 
à la tendance ockamiste qu'à Ia tendance thomiste. Il n’est 
d'accord avec saint Thomas ni sur la nature du composé 
de puissance et d’acte ni sur la question de la distinction 
entré l'essence et l'existence, "ni sur le concept de l’ana- 
logic de proportionnalité ; et les conséquences de ces diver- 
gences se font voir, en théodicée, par exemple, lorsqu'il 
s'agil de marquer les différences qui existent entre Dieu 
ef la créature, ou, dans Îles êtres créés, entre la substance 
et l'eccident. La notion qu'il se fait de la matière et de 
la forme l'amène à desserrer ‘le lien qui unit les divers 
“éléments du composé humain de corps et d'âme, et à con- 
cevoir l'union de l'humanité et de la divinité dans le Christ 
d'une façon subtile et d'ailleurs mal assurée. La manière 
dont il définit la relation lui impose, dans le traité de la 
Trinité, des solutions qui, jetant le doute sur les fonde. 
ments mêmes de la raison, compromettent tout son édi- 
fice théologique... 

.: » Si l'on doit admirer l'ampleur des informations dont 


témoigne l'œuvre considérable de Suarez, les philosophes: 


‘et les théologiens avertis ne manqueront pas d'observer 
les réels défauts, les graves inconvénients que présentent 
ses doctrines. Son influence, en définitive, n’a pas été 
‘heureuse, et la théologie catholique ne s’en est pas bien 


trouvée. Son œuvre porte la preuve d'une faiblesse irrémé- 


diable. « Là où Suarez n’est que théologien, écrit M, l’abhé 
» Mahieu, il mérite largement les éloges dont l'a honoré 
.» Paul V';ilest « exquiset pieux »,etimius el pius. Quand 
.» il est en même temps philosophe, on ne saurait porter 
)» sur lui, nous semble-t-il, un jugement aussi favorable.- Il 
» a été, si l'on veuf, puissant et original dans son éclec- 


» tisme; mais il n’a pas construit un système pleinement. 


« Les Questions Actuelles » 


ONE le MRC AS 


» cohérent, où se : concilient harmonieusement la raïso 
» la foi. » 

» Si un ouvrage aussi considérable œué celui de M. M 
peut, sur des questions secondaires, susciter quelques 
cussions de détail, il reste, dans son ensemble, -un excek 
lent ct consciencieux travail, -qui établit définitivement 
qu'on ne saurait persister, sans abuser du sens des m 
à considérer Suarez comme un commentateur auto 
de saint Thomas. Ses mérites sont grands, à d’autres tit 
et nombreux, mais il faut les chercher dans une-autre 
direction. » — M. Barce, O. P. (Revue des ee S 
RD LT ET): 


mi iee DORE TT  — 


Minerve ou Belphégor, par Gaétan Bernovizce. Ut 


vol. in-12 de xr-237 pages. Prix : 7 francs. Paris, 
Bloud. à 
« Belphégor, c'était le titre d’un livre publié il y a d 
ans par M. Julien Benda (Israélite). M. Benda y dénonçail 
sur le ton du réquisitoire le plus äpre, le sensualisme 
la société contemporaine, de l’art contemporain, de 
littérature contemporaine, sensualisme dont Belphé 
était pour lui le symbole et la personnification: Et 
phégor, à ses yeux, envahissait tout, à tel point quil 
restait plus nulle place chez nous pour Minerve, p 
la raison, pour l'intelligence : nous assistions, pour 4 
dire, à un arrêt des fonctions intellectuelles... 
» Le réquisitoire de M. Benda (qui, depuis longtemp: 
s’est placé au nombre de nos très solides penseurs}, € 
assurément fondé : le sentiment, toutes les variétés 
sentiment, la sensation, toutes les formes de la sensati 
c'est bien ce qui a été cultivé jusqu'à la frénésie 
la société contemporaine. Mais, de là à dire que Jinte 
ligence, que l’intellectualisme même a déserté notre monde, 
il ya bin Il y a place, dans un monde commé le nôtre, 
pour tous les excès, place pour le sensualisme déb 
place pour lhyper-intellectualisme, pour une hypertré: 
phie de l'intelligence. Un excès souvent appelle autre” 
Les deux tendances coexistent. L'intelligence à Ses droits 
certainement en art, mais la sensibilité aussi. Ce sont © 
droits respectifs que discute M, Bernoville, en une 
de chapitres subtils, nuancés, riches d’aperçus dont a 
ques-uns sont saisissants, dont d'autres appellent des poi 
d'interrogation. ; 
» Ce problème de l'intelligence et de la sensibilité, 4 
l’ordre philosophique et esthétique, est bien « le 
» profond, le plus humain, le plus riche en répercuss 
» sociales qui soit ». Il n’est pas insoluble, en soi; m2 
en fait, il ne sera jamais résolu. Il ne se posait pas am 
paradis terrestre, où toutes les puissances de l'âme ‘et dy 
corps étaient ordonnées, obéisssient à l'ordre fixé ” 
Dieu. Maintenant que le péché originel l'a posé, 
demeure, jusqu'au rétablissement de toutes choses, at 
jugement dernier. Il demeure, et peut devenir -trour 
blant, pour l'art catholique aussi: £ 
« L'artiste, même catholique, n'est pas préservé néces® 
» sairement des écarts dont menacent toute esthétiqu 
» l'hyper-intellectualisme ou la sensibilité sans frein. Mais 
» le catholicisme donne au jaïHissement du lyrisme le 
» plus audacieux un but de vie qui est le plus puissan 
» régulateur qui soit. Et surtout, doctrine qui tient u® 
» compte soucieux de tout le réel, elle le préserve du 
» péché de théoriser, elle laisse à l'inspiration son libre 
»-élan dans l'air libre. Rien n'est plus essentiel À l'art... : 
(Ami du clerg, 1. 12. 21.) FO | 0 


L’Almanach catholique français, édition pour F7 
Un vol. de 512 pages abondamment illustrée 
Bloud et Gay, éditéurs, 3, rue Garancière. Pri 
5 francs ; franco : 5 fr: 85. = 


« Vie politique, sociale, littéraire, artistique, ce qu 
au cours de l’année écoulée, a marqué Factivité cal 
lique et mérite de-ne point être oublié, est ici conc 
Mais il faut renoncer à donner un aperçu même superfi 
du contenu d'un cure aussi dru, » (Communiqué. 


_ 


Rappel d'une mesure d'intolérance 


« L'ENSEIGNEMENT PRIVÉ AU MAROC 


. Nouvelles dispositions 


Li LaDocumentation Catholique/t. 6,pp.279-280) 
publié, d'après le MarocCatholique du 10.10.21, 

deux dahirs (décrets) du sultan du Maroc, promu 
qués par M. Urbain Blanc, délégué à la résidence 
générale (1). 

C'était une mesure d'exception qui interdisait : 

° de créer ou d'entretenir « aucun établissement 
enseignement privé secondaire »; 2° de donner 
} enseignement « quelconque », donc même pri- 
ire, dans les établissements d'éducation privés. 
En vertu de ce texte, les écoles et collèges catho- 
diques devaient fermer leurs portes; les établisse- 
ments juifs et musulmans se sentirent également 
ints. D'où protestations qui furent entendues, 
_ bientôt on annonçait que de nouvelles disposi- 
ons plus tolérantes. venaient d'être prises à la date 
#9. 10. 21: 


| possible, la. D. C. a différé d'en. rien insérer 
nt de posséder le texte intégral des dahirs rap- 
tant une mesure si fâcheuse. 

ous le reproduisons toujours d'après l’ « organe 
el du catholicisme au Maroc », le Maroc 
olique (fascicule de décembre 41921), rédigé 
* les RR. PP. Franciscains, qui le fait suivre 
n commentaire autorisé. | 


Sous le titre ci-dessus, et comme il suit, l’'Echo du 
8 novembre publie les retouches appor- 
> récents dahirs sur l’enseignement. 

ñ dahir du 29 oct. 1921 est ainsi conçu : 


UNIQUE. — L'art. 33 de notre dahir du 14 oct. 
sur l’enseignement privé Li complété par l'adjonc- 
s dispositions suivantes : 

Toutefois, la création ou V'entretien, par des parti- 
où. associations, : d'établissements d'enseignement 
secondaire, technique ou supérieur, peut être auto- 
dans le cas où ces établissements répondent à un 
n reconnu, et notamment lorsqu'il s'agit de créer 
tretenir des établissements dont le Gouvernement 
rifien n'envisage pas lui-même ‘la création ou l’en- 


Vu 


ur 1 maréchal Lyautey est en 
Fi je il y était déjà % 20 septembre quand ont paru 
1E dahirs. Alors, qui a pris la responsabilité de 


s tyranniques ? Le maréchal Lyautey les at-il 
Leon Nous ne pouvons le croire. En 
: nl _qu'elles ne. soient pas rap- 


de Paris Je 
-« dont le Gouver- 


ea de 


à à. 
Er version : 


blissement de ce genre: x 


_Animée du désir d'être aussi précise et complète : 


PRE CESR DE) 


» L'ouverture, le fonctionnement et le contrôle des 
établissements ainsi auturisés sont soumis aux prescrip- 
tions des art. 2 à 16 inclusivement du présent dahir. 

» En ce qui concerne les établissements d'enseignement 
privé secondaire, nul ne peut ouvrir ou diriger un éta- 
° s'il ne possède pas le diplôme 
de bachelier (pour les femmes, le diplôme de bachelier 
ou le diplôme de fin d'études secondaires ou le brevet 
supérieur) ; 2° s’il n'est âgé de vingt-cinq ans ; 3° s'il ne 
présente un certificat de stage constatant qu'il a rempli, 
pendant cinq ans au moins, les fonctions de professeur ou 
de surveillant dans un établissement secondaire, public ou 
privé. 

». Nul ne peut y enseigner: 1°” sil ne possède le 
diplôme de bachelier {pour les femmes, le diplôme de 
bachelier ou le diplôme de fin d'études secondaires ou 
le brevet supérieur) ; 2° s’il n'est âgé de vingt et un ans. 

» Sont applicables, au regard des trois sortes d’ensei- 
gnement visés au présent article, les dispositions des 
art. 22 à 31 inclusivement qui précèdent. » 


D'autre, part, voici le texte d’un dahir du même 
jour relatif aux établissements d'éducation privés: 


ART. UNIQUE. — L'art. 1° du dahir du 14 sept. 1924, 
relatil aux établissements d'éducation privés, est come 
plété par ladjonction des dispositions suivantes : 

« L'interdiction de donner l’enseignement dans les éta- 
blissements d'éducation privés ne s'applique qu'à l’en- 
seignement secondaire, technique ou supérieur. L'ensei- 
gnement primaire et élémentaire peut y être donné, sous 
réserve des conditions réglementaires, ainsi que les répé- 
titions, leçons partisulières, conférences et préparations 
d'examens: » : 

Il résulte donc, de ces nouvelles dispositions, que 
le monopole, en matière d'enseignement, n'existe 
pas au Maroc, et que l’enseignement privé peut, à 
tous les degrés, y être autorisé, sous réserve des con- 
dilions réglementaires à peu près les mêmes qu’en 
France. 

Il est très clair, aussi, que l'autorisation ne sera 
pas accordée à n'importe qui. Il faudra que l'établis- 
sement projeté « réponde à un besoin reconnu ». 

Sera-t-il reconnu comme « répondant à un be- 
soin », l’élablissement que les familles catholiques 
désireraient voir créer pour que leurs enfants y soient 


éduqués conformément aux principes de leur reli- 


gion et d’après sa forte discipline morale, par des 
maîtres de leur choix? Il nous à été assuré que 
cela ne faisait pas de doute. Les Israélites, comme 
les musulmans, jouissant de ce droit, pourquoi ne 
le réconnaîtrait-on pas aux catholiques ? 

Qu’entendre par ces « établissements dont le Gou- 
vernement chérifien n'envisage pas lui-même la créa- 
tion ou l'entretien »? Ce seraient, entre autres, les 
établissements nécessaires au recrutement et à la for- 
mation du clergé chargé du service religieux au 
Maroc. à 

Qu'y a-til d’innové quant aux établissements 
d'éducation privés? Bien loin que « nul enseigne- 
ment d'aucune sorte ne puisse .y être donné », il 
est spécifié désormais, que les pensionnaires et 
externes qui les fréquenteraient y pourront bénéfi- 
cier de « répétitions, leçons particulières, conférenecs 
et préparations d'examens ». Que si des « ‘classes » 
proprement dites devaient. y être ouvertes, il y aurait 
lieu — comme de juste, d'ailleurs — de-se confor- 
mer aux « conditions réglementaires ». 
ss 3 VE A ‘En 


no ts, et que : 
M. le Maréchal Résident Général, de vouloir bien 
agréer nos remerciements pour la promptitude* avec 


laquelle il a rassuré tous ceux que le texte premier 


avait si fortement émus ? 

_ Nous comprenons bien, d’ ailleurs s, que la situation 
internationale du Maroc puisse expliquer certaines 
mesures précautionnelles. Il: peut n'être pas oppor- 
tun de Jaïsser ouverte la porte à de certaines initia- 

* Lives et influences dont auraient à souffrir les inté- 
xrêts nationaux, et même les intérêts catholiques. 

Ce sont là questions délicates et mystérieuses qu’il 
n’est pas dans le programme de cette ‘Revue de 
= chercher à approfondir. Il n ’est pas davantage dans 
notre goût ni notre caractère d’épiloguer sur les 
san intentions possibles ou probables de ce qui fut! 
: Passons! 

_ : Et, regardant résolument ce ‘qui est, et quels 
moyens certains” la Providence nous met en main 
pour accomplir notre mission, nous disons aux catho- 
_ liques du Maroc désireux pour leurs enfants d’une 
éducation religieuse : 

A l'œuvre ! Pour mettre debout les murs néces- 

_ saires et s’assurer le concours de maîtres éducateurs 

sompétents et dévoués, il ne suffit pas de sympathies 
et d’ardents désirs. Nous sommes, ici, en sun pays 
_ de réalisations praliques et promptes. A l’œuvre, 
pour les généreux sacrifices indispensables ! 
LA Direcrion. 


Jurisprudence. 


\ ANIFESTATIONS EXTÉRIEURES DU CULTE | | 


terdiction des processions autres que celles qui con- 


_ cernent les morts. Décision prise par le maire à la 
suite de polémiques locales et non en vue de main- 
tenir l’ordre public. Ilégalité, Annulation, 


Conseil d'État (Contentieux). 
à (Séunce du, 30 déc. 1921.) 


-Le Consen v'Erar, 


“Statuant au Contentieux, 
ur le rapport de la ue Sous-Seclion dù Con- 


u, la requête présentée par le sieur Gauvoin, curé de 
es-sur-Cher (Loir-et-Cher), ladite requête enregistrée 
secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat le 2 mai 
1, et tendant à ce qu'il plaise ‘au Conseil annuler, 
our excès de pouvoir, un arrêté, en date du 9 oct. 
par lequel le maire de l1 commune de Selles-sur-Cher 
a interdit les processions religieuses sur le terriloire de 
la commune ; 
* Ce faire, attendu que le seul motif IpYoQuE dans les 
£ances du Conseil municipal des 7 et 12 sept. 1920, où 
té décidée la suppression des processions autres que 
es ayant pour but le culte des morts, est fondé sur 
cé qu'un article de journal, attribué arbitrairement au 
ergé local, à attäqué le Conseil municipal au sujet de 
n à titude relative au caractère laïque du monument 
orts pour la patrie; que les processions religieuses 
8 pprimées existent de temps immémorial dans la paroisse 
n'ont jamais ni interrompu la circulation ni donné 
_ naissance au moindre désordre: que l'art. 97 de la loi 
i vit 5 avr. 1884 a été visé à tort dans un arrêté qui 
n'intéresse à aucun degré l'ordre public et n'a été inspiré 
ar un esprit de PPlERIque : 


Fine 


1920, | 


donné lieu à des NS très À 
babitants de la commune de Selle 
même du Conseil municipol, et que. [ 
processions se justifie par Ja néces de prétente, 
incidents regrettables ; ‘ FRA 

: Vu les autres pie produites : et jointes. PAS 

Vu les lois des 7-14 oct. 1790 et 24 mai. Lune 

Vu la loi du 5 avr. 1884 ; 

Vu la loi du 9 déc. 1905 ; 

Oui M. Biner.’ auditeur,. en son OCT ET 

Oui M. A. Ripert, maître des Requêtes, com 
du Gouvernement, en-ses conclusions ; 

Considérant que, s’il appartient au maire “d'ént 
les processions religieuses sur Je territoire de la © 
mune en yue d'assurer le maintien de l’ordre pub] 
résulte tant de j’arrêté roue que des délibérat s 


97 de la loi du 5 avr. 1884 dans un’ an utr 
celui en vue duquel ils lui ont été conférés : qu'ains 
arrêté doit. être annulé comme entaché de détournen 
da pouvoir ; 
Déc : 

ART. °°... — L'arrêté susvisé du maire + J comm 
de Selles-sur-Cher en date du 9 oct. 1920 est annu 

AnrT. 2. — Expédition de Ja présente décision sera tra 
mise au ministre de l'Intérieur. . 


pression des allocations de la loi de 1913, | 


10463. — M. de Menthon, dépulé, demande à M.1 
nistre de l'Hygiène: 1° si un préfet a de. 
primer, pour cause de non-fréquentatior 
l’école primaire par leurs enfants, ( 
Jamilles nombreuses prévues par dla loi du 14 juil 
2° si, dans le cas où celle mesure serait illégale, le 
boursement :de l'allocation supprimée ne doit pas 
effeclué dans le plus bref. délai aux ne à ee 
re (Question du el oct. 1927.) Ke 


complétant. le $ 9 d’une précédente cire S ire du 


1915, M. le ministre de l'Intérieur rappelait à M M. les 


à laquelle ne peuvent se soustraire les le an à 

d'aller à l’école et les invitait, en conséquence 

que cette obligation était strictement ob: 

enfant ne fréquente pas l'école sans un 

faisante, telle qu’une raison de santé, 

il y a en effet présomption que 

charge de ses parents, soit qu'il ait été confié à 

membres de sa famille, à des associations ou 

sonnes. charitables, soit qu'il ait été placé co 

domestique ou petit valet. Dans ces diff 

radiation des parents au notice de r 

être demandée. 4 
Toutefois, mon adrinistration, tout en. main 


| principe ainsi posé, a, toujours recomman 
| où la main-d'œuvre agricole ferait défaut et bd 


ration des enfants aux travaux des champs pourra 
des services très appréciab 

de la plus large tolérance dan 

tions et réserver les propositior 

sistance pour les cas qui 

niable. os ee Te 2° en du se, 


